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RAPPORT SUR LA MISE EN OEUVRE DU

PROGRAMME INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT DURABLE (PIDS)

2010 – 2014
1. 
Introduction et contexte
Les États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) reconnaissent depuis longtemps que le développement durable exige une approche holistique comprenant des éléments économiques, sociaux et environnementaux qui évoluent parallèlement pour contribuer au développement humain, réduire la pauvreté et promouvoir l’égalité, l’équité et l’inclusion sociale. Les États membres de l’OEA ont été à l’avant-garde des efforts visant à encourager des principes de saine gouvernance, y compris à l’aide d’instruments continentaux tels que la Charte de l’OEA (premier instrument dans lequel a été utilisée l’expression “développement intégré”), la Charte démocratique interaméricaine (CDI), la Charte sociale et la Stratégie interaméricaine pour la participation du public au processus décisionnel sur le développement durable (ISP).
Pendant plus de 50 ans, le Département du développement durable de l’OEA (DDS), qui dépend actuellement du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), a joué le rôle de principal organe technique du Secrétariat général de l’Organisation des  États Américains (SG/OEA) dans l’aide apportée aux États membres sur les questions de développement durable. À cette fin, et pendant cette période, le DDS a exécuté des milliers de projets de coopération technique qui ont contribué au renforcement et à la promotion de la capacité de gouvernements nationaux et d’organisations intergouvernementales régionales en matière de développement durable. Ces interventions ont généré à leur tour des connaissances et des données d’expériences critiques qui alimentent le dialogue sur les mesures à prendre aux niveaux national, régional et mondial.
Plusieurs événements majeurs, mondiaux et continentaux, ont eu des répercussions positives sur les activités du DDS. À l’échelle mondiale, les conférences des Nations Unies sur le développement durable tenues au Brésil (1992 et 2012), à la Barbade (1994), en Afrique du sud (2000), à l’île Maurice (2005) et au Samoa (2015) ont toutes permis d’informer, de clarifier et de renforcer l’orientation des activités du DDS dans les programmes politiques et stratégiques. Les résultats de la première Conférence de Rio ont eu l’influence la plus puissante et durable de toutes, comme en témoignent la Déclaration de Santa Cruz qui a été adoptée au Sommet des Amériques sur le développement durable tenu à Santa Cruz de la Sierra (Bolivie) en 1996, et son Plan d’action; la Déclaration de Santa Cruz+10; le Programme interaméricain pour le développement durable (2006-2009), prolongé jusqu’en 2015, et la Déclaration de Santo Domingo pour le développement durable dans les Amériques, adoptée en République Dominicaine en 2010.
La présentation du présent Rapport d’étape du PIDS pour la période allant de 2010 à 2014 soumis pour examen à la IVe Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine pour le développement durable (CIDS), coïncide avec le début d’un processus mondial visant à façonner un Programme de développement pour l’après-2015 qui remplacera les Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD). Tout aussi critiques ont été les processus de gestion des risques de catastrophes et de changement climatique qui se terminent aussi en 2015.
Structure du Rapport
Bien que la mise en œuvre du PIDS ait commencé immédiatement après son approbation en 2006, à la Première réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable (CIDI/RES. 178 (XI-O/06) et son adoption par l’Assemblée générale (AG/RES. 2201 (XXXVI-O/06) et qu’il ait été reconduit par la Déclaration de Santo Domingo pour le développement durable des Amériques ainsi que par l’Assemblée générale de l’OEA pendant la période examinée
, le présent rapport décrit uniquement la mise en œuvre du PIDS au cours des quatre dernières années (2010-2014). Un rapport précédent, qui retrace sa mise en œuvre au cours de la période 2006 -2009, a été présenté à la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable qui s’est tenue en République dominicaine en 2010 (CIDI/RIMDS-II/INF.1/10). Les différents mandats impartis par l’OEA et le Sommet des Amériques au cours de cette période sont cités, lorsque cela s’avère opportun et pertinent pour le rapport.  

Le rapport est divisé en deux parties : un résumé qui décrit dans un format narratif les faits saillants de la mise en œuvre du PIDS et une annexe qui rend compte, par domaine du PIDS, des résultats obtenus par chaque programme et chaque sous-programme qui font partie du PIDS.  

Le rapport résumé reprend la structure organisationnelle/thématique du DDS de la façon suivante :  

· Agriculture durable et gestion durable des forêts et d’autres ressources naturelles

· Ressources en eau, terres et santé

· Gestion des risques d’aléas naturels 
· Préservation et exploitation durable de la biodiversité 

· Gestion des zones côtières et adaptation au changement climatique 

· Énergies renouvelables et promotion de l’efficacité énergétique
· Renforcement des capacités et des institutions pour le développement durable et la gestion de l’environnement
2. 
Approche stratégique de la mise en œuvre du PIDS
La mise en œuvre du PIDS a été effectuée moyennant le regroupement des domaines  thématiques suivants dans la structure du Département, telle que celle-ci a été approuvée par l’Instruction émise par le Secrétaire général
: 

· Gestion intégrée des ressources en eau  

· Communautés durables, gestion des risques et changement climatique
· Énergie durable 

· Droit de l’environnement, orientation politique et bonne gouvernance
Le tableau nº 1 ci-dessous montre la relation entre les secteurs stratégiques d’intervention dans le cadre du PIDS et la structure du Département. Cette structure a considérablement facilité une meilleure mise à  profit des synergies naturelles qui existent à l’intérieur des domaines de programmation et entre ceux-ci.  

Tableau nº 1: Mise en œuvre du PIDS par secteur programmatique du Département 
	Domaine stratégique d’intervention du PIDS 
	Programme du Département 

	· Agriculture durable et gestion durable des forêts et d’autres ressources naturelles
· Ressources en eau, terres et santé
· Préservation et exploitation durable de la biodiversité
· Gestion des risques d’aléas  naturels
	Gestion intégrée des ressources en eau 

	· Ressources en eau, terres et santé
· Préservation et exploitation durable de la biodiversité

· Gestion des risques d’aléas naturels 
· Gestion des zones côtières et adaptation au changement climatique
· Énergies renouvelables et promotion de l’efficacité énergétique
	Communautés durables, gestion des risques et changement climatique

	· Énergies renouvelables et promotion de l’efficacité énergétique 

	Énergie durable 

	· Tous les domaines stratégiques du PIDS en mettant l’accent sur le renforcement des capacités et des institutions pour le développement durable et la gestion de l’environnement (transversaux) 
	· Droit de l’environnement, orientation politique et gouvernance


Dans la mise en œuvre du PIDS, les activités du DDS sont axées sur quatre différents niveaux: (i) le niveau politique, (ii) le niveau programmatique, (iii) le niveau technique (iv) le niveau institutionnel. Ces 4 secteurs se rejoignent de la manière indiquée dans le diagramme ci-dessous.

[image: image1.emf]DDD

Actions

Projets

Programm

es

Résultat

s

Leçons

Mandats

politiques

AG/CP


Tableau nº 1: La façon dont fonctionne le DDS
Au niveau politique, les efforts portent sur le renforcement des mécanismes politiques et institutionnels régionaux et la promotion de partenariats stratégiques. Dans ce contexte, la programmation du DDS s’attache principalement à encourager le dialogue national et régional sur les politiques de développement et les meilleures pratiques durables sur le plan environnemental en vue d’améliorer le processus de prise de décision et la gouvernance de l’environnement. Les principaux résultats en la matière ont consisté en réunions ministérielles et sectorielles, en délibérations et déclarations et en consolidation des réunions des points de contact nationaux et des réseaux pour les différents secteurs thématiques, en tant qu’instruments de la coopération horizontale entre les institutions gouvernementales chargées de la gestion des ressources en eau, de l’énergie, de la biodiversité, des catastrophes et de la gouvernance de l’environnement, respectivement.
De plus, le DDS œuvre pour la promotion de l’établissement de positions régionales communes sur les questions de développement durable et d’environnement, tout en facilitant l’harmonisation des cadres légaux, réglementaires et opérationnels, et en renforçant les partenariats stratégiques existants et en en créant de nouveaux.
Au niveau des programmes, le DDS vise à:

· travailler avec les États membres en vue de cerner et de prendre en compte les questions et domaines d’activité prioritaires, de définir des programmes thématiques pour exécuter les mandats de l’OEA et répondre à leurs besoins en utilisant des approches transversales et en encourageant des synergies positives entre les différents secteurs, tout en respectant les spécificités et les priorités sous-régionales et régionales;
· trouver des possibilités de programmation conjointe, in particulier avec notamment d’autres départements du SEDI, chargés de la science, de la technologie, et de l’innovation, du développement social et de l’emploi, du commerce et du tourisme, et avec le Secrétariat du Sommet des Amériques;
· faire un usage stratégique et ciblé de ses réseaux en tant que moyens d’échange d’informations sur les questions transversales;

· incorporer l’établissement de rapports sur les synergies thématiques dans les instruments de suivi et d’évaluation ainsi que les examens analytiques et les documents d’information.
Au niveau technique, l’approche du DDS porte principalement sur l’encadrement de ses services de coopération technique d’une manière qui réponde directement aux priorités du PIDS et aux objectifs des États membres de l’OEA. À ce sujet le DDS a été en mesure de mettre l’expérience qu’il a acquise et les leçons qu’il a apprises au service de l’agenda régional et international en matière de réduction de la pauvreté et de développement durable. Dans ce contexte, le DDS a prêté des services de coopération technique à des États membres et à leurs institutions dans la formulation de politiques, de lois et de réglementations, ainsi que la planification d’instruments dans les domaines d’action thématiques et prioritaires, débouchant ainsi notamment sur des réformes stratégiques et réglementaires, l’élaboration de Plans nationaux et la réalisation de progrès dans l’utilisation d’instruments de politique environnementale novateurs. De plus, le DDS a principalement fait porter ses efforts sur des activités d’analyse et de conseil, en contribuant aux réunions des ministres et en planifiant des instruments liés au développement durable, en préparant des documents techniques et d’information, en participant à des analyses environnementales et des études d’évaluation, etc. et en encourageant l’échange et le transfert de nouvelles technologies et de connaissances scientifiques et techniques.

Au niveau institutionnel, l’approche du DDS a comporté des stratégies organisationnelles et administratives destinées à améliorer ses outils de planification, de gestion et de communication et à renforcer sa capacité globale de remplir sa mission, d’améliorer la coordination et le ciblage de ses services et d’accroître son impact aux niveaux national et régional. À ce propos le DDS a visé à renforcer sa capacité technique et analytique et à consolider sa capacité de gestion, par recrutement sur contrat et formation ciblés de personnel (bien que rarement), encouragement de débats thématiques internes sous forme de “déjeuners-causeries”, de travaux de recherche, de production de publications techniques ainsi que par la mise au point de procédures et d’outils pertinents.
Dans le contexte de la Charte de l’OEA (Article 95) et de la résolution AG/RES. 1440 (XXVI-O/96), les quatre différents niveaux auxquels le DDS accorde une attention particulière afin d’appuyer les objectifs, du PIDS, il est établi que l’OEA : 

a) 
fait office de forum continental pour la promotion du dialogue et la coordination des progrès accomplis en matière de développement durable;

b) 
appuie les échanges d’informations concernant le développement durable et facilite les échanges de données d’expériences entre les pays, les institutions et les organisations; et

c) 
agit en qualité de partenaire pour la coopération entre les différentes parties prenantes impliquées dans le développement durable dans les domaines où le Secrétariat général jouit d’un avantage comparatif. 
Il convient de remarquer que les activités réalisées dans le cadre du PIDS sont complétées par les initiatives mises en œuvre par le DDS dans le contexte de la Déclaration de Santo Domingo et de la Déclaration de Santa Cruz +10. 
3. 
Examen de la mise en œuvre du PIDS par domaine stratégique d’intervention

3.1.
Agriculture durable et gestion durable des forêts et d’autres ressources naturelles 

Le PIDS reconnaît que l’agriculture durable et la gestion des forêts et d’autres ressources naturelles exige une approche intégrée des différentes questions faisant partie de ce domaine ainsi que l’identification de possibilités qui ont donné de bons résultats au niveau des projets et des politiques, grâce à la coopération en matière de gestion de l’environnement.  


Faire avancer le dialogue sur les approches intégrées en matière de planification alternative de l’utilisation des sols
Dans la mise en œuvre de programmes dans ce domaine, le DDS s’est employé à aborder plusieurs questions transversales, telles que la biodiversité, l’eau, la gestion des sols ainsi que la gestion des risques d’aléas par l’intermédiaire de programmes et de projets qui ont été exécutés dans ces domaines, tout en respectant les responsabilités de fond en la matière de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture  (FAO), de l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA) et du Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE).    


Fournir une coopération pour la mise au point de plans d’action pour la préservation et l’exploitation durable des ressources naturelles
Le DDS a appuyé les Gouvernements d’El Salvador, du Guatemala et du Honduras pour la mise en œuvre d’un plan de développement durable pour le Plan Trifinio et la Réserve de la biosphère qui prévoit des activités pour la production durable du café. Cette initiative a surgi suite à l’inquiétude causée par le taux de plus en plus élevé de la déforestation dans cette région. Les Gouvernements d’El Salvador, du Guatemala et du Honduras, soucieux d’affronter ce problème et de contribuer au processus d’intégration de l’Amérique centrale, ont signé un accord de coopération avec l’OEA et l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA) pour la mise au point du Plan Trifinio. Après la mise au point et l’adoption du Plan, avec le soutien du DDS, un traité international a été signé, lequel établit la Région du Trifinio en tant que seul territoire écologique indivisible du monde, qui consiste en 40 communes des trois pays qui la constituent. Ce territoire comprend la Réserve de la biosphère de la Fraternité, la forêt brumeuse de Montecristo et le Parc international de la Fraternité que se partagent les pays du Trifinio.
 Le cadre institutionnel dont ce traité a porté création comprend: (i) la Commission trinationale du Plan Trifinio composée des Vice-présidents de chaque pays (plus haute autorité); (ii) un Secrétariat exécutif; (iii) des directions nationales dans chaque pays. 

Le DDS a compilé et analysé les expériences de 4 pays des Amériques afin de mieux comprendre les options disponibles pour s’attaquer à la perte et à la dégradation des formations naturelles, aux fonctions et à la capacité réduite de stockage du carbone, entre autres propriétés des sols. Ces expériences ont été mises en commun avec des experts de haut niveau en matière de protection des sols et avec des représentants des gouvernements, d’organisations non gouvernementales et d’universités, par l’intermédiaire du Groupe de spécialistes des sols de l’IUCN
. Les efforts réalisés dans ce domaine du PIDS incluent la promotion du dialogue en vue d’assurer la durabilité de la production de soja en Amérique du Sud.  

Avec l’appui du Gouvernement des États-Unis, le DDS a lancé la première étape du projet Communautés durables en Amérique centrale et dans les Caraïbes
, lequel consiste à financer 14 projets communautaires de développement durable innovateurs en Amérique centrale et dans les Caraïbes. Dans le cadre de cette initiative, des organisations de la société civile du Belize, du Costa Rica, de la République dominicaine, d’El Salvador, de la Grenade, du Guatemala, du Honduras, du Nicaragua, de Saint-Kitts-et-Nevis et de Trinité-Tobago ont reçu chacune une allocation de $50.000 pour mettre en œuvre des projets de démonstration dans le domaine des énergies propres, de la résilience aux catastrophes naturelles, des moyens de transport durables, de la gestion des déchets et de la gestion des ressources en eau.
Par l’intermédiaire de ses projets financés par le FEM dans le domaine des bassins transfrontaliers, notamment le projet de gestion durable des ressources en eau du bassin de La Plata face aux effets de la variabilité du climat et du changement climatique (« Projet du bassin de La Plata »), le projet de gestion durable des forêts dans l’écosystème transfrontalier du Gran Chaco américain (« Projet Chaco ») et celui du Cadre régional pour l’utilisation durable du Rio Bravo (« Projet Rio Bravo »)  ainsi que de ses projets ciblés sur les communautés durables, le droit de l’environnement, l’orientation politique et la gouvernance (décrits plus loin dans l’annexe à ce rapport), le  DDS a contribué à :
· faire avancer le dialogue sur les approches intégrées pour des utilisations alternatives de l’utilisation des sols et  la planification de cette utilisation par le biais de discussions au sein du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), de réunions ministérielles et de son Réseau interaméricain d’information sur la biodiversité (IABIN) et de son Réseau interaméricain sur les ressources en eau; 
· faciliter l’adoption de stratégies et de politiques intégrées grâce à plus de 30 ateliers qu’il a organisés seul ou en collaboration avec la FAO, l’IICA et l’UNESCO;   

· élaborer des plans stratégiques d’action pour la préservation des ressources naturelles dans les bassins fluviaux transfrontaliers;  

· favoriser le dialogue en vue de l’adoption de stratégies et de politiques qui appuient les approches intégrées et les utilisations alternatives et la planification des sols. 
3.2
Ressources en eau, terres et santé

Faire fonction de forum pour le dialogue et la coopération entre les gouvernements
Conformément aux mandats établis dans le PIDS, le Département a continué de faire office de forum régional pour le dialogue et la coopération entre les gouvernements pour l’élaboration de politiques et de stratégies dans le domaine de la gestion intégrée des ressources en eau. Ces efforts ont été appuyés principalement par les activités des projets financés par le Fonds pour l’environnement mondial (FEM) ainsi que par les Gouvernements finlandais, autrichien et brésilien et mis en œuvre par l’intermédiaire des bureaux techniques du DDS en Argentine et au Brésil. Ces activités ont bénéficié de la participation de hauts fonctionnaires gouvernementaux, de scientifiques, d’ONG et de membres de la société civile en collaboration et en partenariat étroits avec d’importantes organisations nationales, régionales et  internationales s’occupant des ressources en eau.  

Le PIDS, ainsi que les mandats ultérieurs de l’Assemblée générale de l’OEA sur les ressources en eau, réaffirment ce qui est reconnu sur le plan international, à savoir que parvenir à une gestion durable des ressources en eau doit faire partie intégrante d’une stratégie de développement plus large dans le cadre de laquelle on anticipe et évite les conflits liés à l’eau, on combat la pauvreté et favorise le développement rural, et on aborde les questions de sécurité alimentaire et de santé et on y répond
. Compte tenu du fait que, dans les Amériques, bon nombre de problèmes touchant le secteur de l’eau est lié à des questions de gouvernance, le DDS s’est efforcé dans ce programme: (i) d’élargir l’accès à l’eau potable dans les communautés pauvres et vulnérables; (ii) d’améliorer la gestion des ressources en eau; (iii) de renforcer la coopération régionale dans le domaine de la coordination de la gestion des bassins fluviaux transfrontaliers et du dialogue sur les mesures à prendre.

Promouvoir les échanges d’informations
Pendant la période sur laquelle porte ce rapport, le DDS a organisé ou appuyé plus de 50 manifestations, y compris des dialogues interaméricains (par l’intermédiaire du Réseau interaméricain sur les ressources en eau (IWRN), d’ateliers, de séminaires et de conférences qui se sont penchés sur des questions nouvelles et émergentes, telles que la gestion des aquifères transfrontaliers ainsi que sur les liens entre l’eau et le changement climatique. En outre, le DDS a continué d’accorder son soutien aux activités des points de contact nationaux pour l’eau, facilité la poursuite du dialogue et de la coopération politique entre les États membres de l’OEA pour l’approvisionnement en eau, en appuyant l’organisation du Septième Dialogue interaméricain sur l’eau qui s’est déroulé avec succès à Medellin (Colombie) en novembre 2011, du Sixième Forum de l’eau qui s’est tenu à Marseille (France), en mars 2012, et le processus qui aboutira au Septième Forum de l’eau, en Corée. 
Le Septième Dialogue interaméricain sur l’eau a remporté un grand succès, attirant plus de 2000 participants au cours des 3 jours de discussions, notamment des ministres et de hauts fonctionnaires gouvernementaux, des professionnels de l’eau et des organisations de la société civile.   Un moment phare de la réunion a été un forum pour les jeunes qui visait à garantir un engagement sur le long terme des jeunes en faveur de la gestion des ressources en eau.  


Promouvoir la convergence entre les programmes en faveur de l’eau et de la santé
Compte tenu du mandat fondamental de l’Organisation panaméricaine de la santé et du Programme des Nations Unies pour l’environnement dans ce domaine, le Département a continué de collaborer avec des organisations afin de renforcer les liens entre les programmes en faveur de l’eau et de la santé des États membres, notamment moyennant des projets transfrontaliers mettant l’accent sur les dimensions écologiques, économiques et sociales de la disponibilité en eau, l’utilisation et la gestion de celle-ci et qui renforcent les liens directs et indirects entre l’utilisation des terres et la propriété de celles-ci, la santé des écosystèmes, les événements climatiques extrêmes comme les inondations et les sécheresses catastrophiques et la disponibilité de l’eau potable. Par l’intermédiaire de ses projets financés par le FEM, par l’ISARM-Amériques et d’autres initiatives ciblées sur la gestion rationnelle des produits chimiques, le  Département continue à faire porter son attention sur les menaces que représentent pour la santé des êtres humains la dégradation de l’environnement et l’élimination inadéquate des déchets dangereux ainsi que  la présence de polluants organiques persistants. 
Au cours de la période couverte par le présent rapport, le DDS a travaillé en partenariat avec l’Organisation panaméricaine de la santé, dans le cadre du programme « Visages, voix et lieux des Objectifs du Millénaire pour le développement », à la mise au point d’études de cas visant à promouvoir la réalisation des objectifs concernant l’eau et la santé dans des régions déterminées de l’Amérique centrale. 
Bien que ces activités aient contribué à faire progresser la réalisation des objectifs de l’Initiative des ministres de la santé et de l’environnement (HEMA), faute de financement, le DDS, l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) et le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) n’ont pas pu convoquer de réunions régulières du groupe de travail et du groupe spécial des ministres de la santé et de l’environnement dans le cadre de l’Initiative pour les Amériques.  Le  Département redoublera ses efforts pour y parvenir, en particulier compte tenu de l’escalade des défis dans le domaine de la santé de l’environnement qui sont associés à la propagation des maladies à transmission vectorielle, comme la dengue et le chikungunya. 


Fournir une coopération pour la formulation et la mise en œuvre de programmes stratégiques d’intervention
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Figure 2: Schéma des activités du DDS concernant l’eau
Le DDS a aidé les États membres à préparer, à gérer et à exécuter des projets de coopération technique dans d’importants bassins fluviaux et régions hydrographiques tels que les projets Chaco, Rio de La Plata et Rio Bravo. Ces projets ont pour élément principal d’aider les pays à faire face aux menaces que la variabilité du climat et le changement climatique peuvent représenter pour les personnes dont la subsistance dépend de ces bassins fluviaux.
Parmi ces projets, le projet le plus vaste et le plus intense est celui du Bassin de La Plata d’un coût équivalant à $61,7 millions. Ce bassin – l’un des plus grands et plus importants bassins fluviaux du monde
 contient d’énormes ressources minérales, des forêts et des sols fertiles et contribue pour environ 70% au PIB des cinq pays suivants : Argentine, Bolivie, Brésil, Paraguay et Uruguay. Depuis 2001, ces pays ont été préoccupés par les effets potentiels du changement climatique, dans les régions situées à l’ouest du bassin qui connaissent déjà des conditions sèches et semi arides; et dans les zones de la région située au nord-est sur lesquelles se déversent de fortes pluies. D’importantes pertes ont été enregistrées au cours des 40 dernières années en raison d’inondations et de sécheresses répétées qui ont touché environ 150 000 personnes et dont le coût a atteint plus de $20 millions par an.  Des études montrent que nombre de ces changements défavorables à l’intérieur du bassin sont causés par l’homme, tels que l’érosion des terres et des sols, la surpêche et les mauvaises pratiques agricoles.

D’ici à la fin du projet, c’est-à-dire en 2015, on s’attend à ce que les gouvernements participants soient en mesure de mieux coordonner leurs actions et leurs investissements dans le Bassin de La Plata pour parvenir à une utilisation durable des ressources en eau et commencer le processus d’adaptation à la variabilité du climat et au changement climatique. De façon plus précise, d’ici à la fin du projet, on compte que les pays auront: 

· créé des conditions techniques et légales permettant de contribuer à l’élaboration et à la mise en œuvre d’un Plan d’action stratégique (PAS) à des fins de gestion du bassin
· directement accès à un Système d’aide à la prise de décision (DSS selon le sigle anglais) centralisé au sein du Comité intergouvernemental de coordination (CIC) des États du Bassin de La Plata concernant la gestion intégrée de ses ressources en eau;
· un CIC plus puissant en tant qu’organisation permanente de promotion, de coordination et de suivi des activités multinationales de gestion des ressources en eau et du développement harmonisé de la région, conformément aux dispositions du Traité du Bassin de La Plata et de son statut connexe.
· mis en place un fonds pour la promotion de la participation du public qui facilitera l’engagement actif d’organisations sociales dans la gestion des problèmes critiques inhérents au bassin;

· renforcé les commissions binationales existantes pour aider à résoudre les conflits liés à l’utilisation de l’eau et des terres à l’intérieur du bassin.
Accorder un soutien pour l’élaboration de programmes et de politiques en faveur des zones humides qui sont des écosystèmes indispensables pour la recharge des aquifères et la gestion de la biodiversité 
Au cours de la période couverte par le présent rapport, un accord de coopération a été signé avec le Secrétariat de la Convention RAMSAR en vue de concrétiser des objectifs communs en matière de préservation des zones humides et leur gestion durable. Le DDS a continué à accorder son soutien à la mise en œuvre de l’ISARM. Ce programme est mis en œuvre en collaboration avec l’UNESCO et vise à promouvoir la reconnaissance et la compréhension des aquifères souterrains transfrontaliers et à encourager la collaboration entre les pays qui partagent le même aquifère pour parvenir à un consensus sur les aspects juridiques, institutionnels, socioéconomiques, scientifiques et environnementaux.  Avec l‘appui des Coordonnateurs nationaux de l’ISARM - Amériques, qui représentent les 24 pays qui partagent des eaux souterraines dans le Continent américain, le Programme a permis de repérer 73 systèmes aquifères transfrontaliers (TAS), dont 30 sont situés en Amérique du sud, 18 en Amérique centrale, 21 en Amérique du nord et 4 dans les Caraïbes. Un autre objectif important du Programme ISARM Amériques est d’identifier des études de cas ayant un intérêt particulier et d’établir un inventaire détaillé des TAS du Continent américain. À ce jour, cette initiative a produit 4 livres de travail; le premier publié en 2007 contient un inventaire des TAS; le deuxième paru en 2008 traite du cadre juridique et institutionnel de la gestion des aquifères; le troisième est une synthèse des aspects socio-économiques, environnementaux et climatiques des TAS; et le quatrième qui décrit une Stratégie régionale de gestion des systèmes aquifères transfrontaliers (SATAS), paraîtra lors du Forum mondial de l’eau qui aura lieu en Corée en 2015.

3.3 
Gestion des risques d’aléas naturels 
Les liens entre catastrophes naturelles et développement durable sont bien établis
. Il est admis que les catastrophes peuvent saper le développement durable. Et pourtant, le fait qu’un développement non durable peut créer des conditions qui favorisent l’apparition de catastrophes n’est pas toujours pleinement reconnu. Alors que le développement progresse et qu’une plus grande partie de l’infrastructure sociale et économique est exposée à des aléas naturels, inévitablement les risques s’accroissent. De plus, le développement peut affaiblir la santé des écosystèmes naturels entraînant ainsi une dégradation de l’environnement et compromettant la contribution des écoservices au développement
. Chaque catastrophe a donc pour effet de dégrader davantage l’environnement et de déclencher un cycle débilitant de pauvreté – de catastrophes – de dégradation de l’environnement – et de faire réapparaître une expansion et une aggravation de la pauvreté et de plus nombreuses catastrophes, chacune d’elles pire que la précédente.
Faire office de forum continental pour appuyer les activités nationales, régionales et continentales destinées à réduire la vulnérabilité des infrastructures économiques et sociales aux aléas naturels

Le Département a accordé son soutien au Bureau du Secrétaire général adjoint pour l’organisation et la réalisation de 3 réunions qui ont porté sur la gestion des catastrophes et les défis dans les Amériques. 

Au cours de la période considérée, le DDS a fourni une assistance technique prolongée pendant les longues négociations entre les États membres qui ont abouti à l’approbation par l’Assemblée générale de l’OEA, en juin 2012, du « Plan interaméricain de prévention des catastrophes, d’intervention et de coordination de l’aide humanitaire
 » (le Plan interaméricain). Suite aux instructions des États membres de l’OEA, le DDS a conçu et gère activement un mécanisme qui tire profit des avantages de la base de données en ligne du Réseau interaméricain pour l’atténuation des effets des catastrophes (INDM) pour actualiser, analyser et systématiser, périodiquement, les expériences et les pratiques optimales mises en œuvre et/ou dont font état volontairement les États membres, conformément aux recommandations du Plan interaméricain.  

Promouvoir des mécanismes publics/privés de gestion des aléas naturels qui réduisent les pertes en vies humaines.
Par l’intermédiaire de son programme RISK-MACC, le Département accorde un soutien à la révision et au renforcement des cadres juridiques et institutionnels pour la délivrance de l’aide humanitaire, facilitant le déploiement en temps voulu des équipes d’aide humanitaire et la distribution des secours. Il prête également une attention particulière aux systèmes communautaires d’alerte rapide (SAR) et à l’accroissement de la résilience des collectivités locales. Ce programme s’emploie également à mettre en place une base de connaissances qui comprenne des informations et des données d’expériences scientifiques, techniques et socioéconomiques ainsi que les leçons apprises susceptibles de devenir de  « bonnes » pratiques. La coopération et la collaboration entre toutes les parties prenantes s’avèrent des éléments essentiels pour le succès du Programme.
Dans le domaine de la réduction des risques de catastrophes naturelles, le Département s’acquitte de ses mandats et de ses directives moyennant : 1) l’exécution de projets visant à mettre en œuvre de « bonnes » pratiques et en s’attaquant aux problèmes urgents dans des domaines cruciaux; 2) l’établissement de réseaux pour les échanges d’informations et de connaissances et le transfert des « bonnes » pratiques, y compris à travers l’INDM, afin d’optimiser l’utilisation des ressources  humaines et financières limitées; et 3) en appuyant les attributions de formulation de politiques de différents organes de l’OEA, notamment l’Assemblée générale, le Conseil permanent et ses différentes commissions, le Système interaméricain, en particulier, la Commission interaméricaine pour la réduction des catastrophes naturelles et la Commission sur la sécurité continentale. 
Appuyer la mise en œuvre des résolutions de l’Assemblée générale et de la CIDS traitant de la réduction de la vulnérabilité aux aléas naturels 

Le programme RISK-MACC répond aux directives et mandats pertinents de l’OEA, aux besoins de priorités changeantes des États membres et au travail connexe en voie de réalisation aux niveaux régional et international, y compris ce qui se fait dans le cadre du système des Nations Unies. Ce programme a continué de soutenir la mise en œuvre de la Plate-forme régionale de la Stratégie internationale de prévention des catastrophes des Nations Unies (UNISDR), du Cadre d’action de Hyogo (CAH,) et de la Commission interaméricaine pour la réduction des catastrophes naturelles (IACNDR) et de son Plan stratégique interaméricain (IASP selon ses sigles anglais) pour les politiques de réduction de la vulnérabilité, de gestion des risques et d’intervention en cas de catastrophe et encourage la coordination interinstitutionnelle en vue de sa mise en oeuvre.
Dans la droite ligne des objectifs stratégiques et généraux du programme RISK-MACC, les projets exécutés pendant la période à l’étude l’ont été en étroite collaboration avec des agences nationales, y compris les organismes de prévention et d’intervention en cas d’urgence et les ministères de l’agriculture, de la santé, de l’environnement, de l’éducation, des finances et de la planification. En conformité avec d’autres programmes, le DDS a privilégié la coordination, la coopération et la co-exécution, dans la mesure du possible, avec des organisations régionales intergouvernementales, telles que notamment le Comité andin pour la prévention et la gestion des catastrophes (CAPRADE), l’Agence caribéenne de gestion des urgences en cas de catastrophe (CDEMA) et le Secrétariat exécutif du Centre de coordination pour la prévention des catastrophes naturelles en Amérique centrale (CEPREDENAC).
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Participants à la réunion d’Amis valorisant l’atténuation des effets des catastrophes naturelles et du changement climatique au Siège de l’OEA.
Plus concrètement, le DDS a :  

· travaillé avec le Secrétariat exécutif de la CIM à la rédaction d’un document d’orientation sur la Protection sexospécifique des droits des femmes, pendant et après des situations d’urgence complexes, ainsi que la rédaction de propositions visant à appuyer la prise en compte de la gestion des risques de catastrophe naturelles dans les ministères et instituts de promotion de la femme dans les Amériques.

· travaillé avec l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN) à la rédaction d’un document de politique générale sur les Droits des enfants dans la gestion des risques de catastrophes naturelles 
· élaboré une politique d’intégration pour l’OEA, qui est appliquée dans tous les secrétariats, organes et organismes spécialisés de l’OEA;

· préparé et publié un document de politique générale intitulé, “Intégration de la réduction des risques en cas de catastrophe et de l’adaptation au changement climatique: Des causes sous-jacentes des catastrophes naturelles et des conditions pré-existantes de vulnérabilité”;
· travaillé avec d’autres départements du SEDI pour intégrer la gestion des risques de catastrophes naturelles dans le programme traitant du tourisme et du commerce;

· encouragé la résilience des communautés face aux catastrophes naturelles par le biais du projet financé par le Département d’État des États-Unis « Demandes de communautés durables en Amérique centrale et dans les Caraïbes. Dans la première phase, trois projets ont reçu une aide financière: deux au Guatemala, et le troisième à Saint-Kitts-et-Nevis.
· encouragé l’intégration de la DRM dans tous les projets de gestion intégrée des ressources en eau (IWRM);
Encourager les échanges d’informations pour faciliter l’interprétation des informations sur les aléas naturels

Le DDS a contribué à la création d’algorithmes et d’applications de traitement d’images satellites pour l’observation de la terre à des fins d’atténuation des effets des catastrophes naturelles avec la Commission nationale des activités spatiales d’Argentine (CONAE).

Prendre en compte les besoins particuliers des petits États insulaires en développement et des autres pays vulnérables par rapport à l’adaptation au changement climatique 

Le DDS a contribué à la mise en œuvre de la Stratégie régionale de la CARICOM sur le changement climatique et le développement durable dans le contexte d’un accord de coopération signé avec le Centre de la Communauté des Caraïbes sur le changement climatique (CCCCC) en avril 2008. En outre, il a accordé son soutien à la préparation des États membres de la CARICOM à participer d’une manière efficace à la Conférence des États parties à la CCNUCC.
Accorder un soutien au dialogue et à la coopération sur un plan pratique entre les gouvernements ainsi qu’aux échanges et à la mutualisation des expériences pratiques
Avec une aide financière du Département d’État des États-Unis, le DDS a effectué des évaluations des besoins des pays pour renforcer les Systèmes nationaux de DRM et améliorer la coordination et la coopération continentales. Cet exercice d’évaluation a consisté, entre autres, à examiner l’expérience pratique acquise en matière de DRM dans des secteurs clés, à partir d’études de cas et de mise en commun des bonnes pratiques dans trois sous-régions déterminées des Amériques: (i) l’Isthme centraméricain et la République dominicaine, (ii) la communauté des Caraïbes (CARICOM), (iii) le Comité andin pour la prévention et la gestion des catastrophes (CAPRADE).
En ce qui concerne l’Isthme centraméricain, l’analyse et les discussions étaient fondées sur une évaluation des besoins effectuée au Honduras. L’étude et les discussions en question qui ont eu lieu lors d’une rencontre sous-régionale en 2013 ont mis en lumière la nécessité de pousser plus avant la mise en place de systèmes d’alerte précoce, en particulier, en intégrant les systèmes axés sur les communautés qui utilisent le savoir ancestral et les réseaux et capacités communautaires, à l’aide des données et des informations fournies par la technologie satellite et radar de pointe. En coordination avec le CEPREDENAC et ses membres, qui sont aussi les points de contact nationaux du INDM dans la région, une analyse comparative a été entreprise en vue d’examiner les complémentarités entre le Plan interaméricain de prévention des catastrophes naturelles, d’intervention et de coordination de l’aide humanitaire entre les États membres et la Politique centraméricaine de gestion intégrée des risques (PCGIR) et son Plan régional, et dans le contexte du processus de consultation pour le Cadre de réduction des risques de catastrophes des Nations Unies pour l’après-2015.

S’agissant de la région CARICOM, l’analyse et les discussions étaient fondées sur une évaluation des besoins menée à Sainte-Lucie, qui a principalement porté sur la planification physique et environnementale. Cette étude a été présentée et discutée de façon approfondie en juin 2014 à la première réunion du sous-comité de planification physique et environnementale du Plan de mise en oeuvre de la Stratégie globale de gestion des catastrophes 2014-2023 (CDM), qui est en cours d’exécution par la CDEMA. L’étude permet ainsi d’établir une référence et de définir des critères pour le suivi et l’évaluation des progrès accomplis dans la mise en oeuvre de la Stratégie CDM dans le domaine de la planification physique et environnementale.

Dans la région du CAPRADE, une étude de cas sur la gestion des risques de catastrophe dans le secteur du tourisme au Pérou a été menée à bonne fin et a servi de base aux discussions et à la préparation d’une évaluation des besoins dans la région. Cette étude a été présentée à la XXe Réunion du CAPRADE, à Lima, en juillet 2014, et a permis de dégager des leçons et expériences pratiques pertinentes.

La méthodologie de base adoptée dans ces projets, notamment les réunions des groupes de discussion et la validation des résultats des ateliers, a contribué à promouvoir la prise de conscience et la compréhension des thèmes pertinents parmi les fonctionnaires du gouvernement et les partenaires du développement au niveau national et régional.  


Encourager la participation du secteur privé et de la société civile à la préparation et à la prévention, au niveau communautaire, des catastrophes. 
Par l’intermédiaire du Programme OEA-Casques blancs (OEA-WHP), le DDS a apporté une assistance technique à plusieurs États membres pour la mise en place de leurs réseaux et systèmes nationaux de volontaires, Citons par exemple: (1) Le Système national de volontaires CONRED (Guatemala); (2) le renforcement de la Protection civile nationale, de la Prévention des catastrophes naturelles et de l’atténuation de leurs effets, et la gestion des abris et de l’information logistique (El Salvador) ; (3) Le Système national de volontaires SINAGER, (Honduras). Le Programme OEA-Casques blancs a fourni une aide humanitaire et est intervenu lors de plusieurs catastrophes, a organisé et réalisé des ateliers et des séminaires, et a contribué au renforcement des mécanismes sous-régionaux d’intervention en cas de catastrophe.


Promouvoir au niveau communautaire la prévention des catastrophes, la préparation à celles-ci, l’atténuation de leurs effets et les interventions
Avec le  concours financier des gouvernements de l’Allemagne et de la République populaire de Chine, le DDS a collaboré avec les agences nationales spécialisées dans la préparation et les interventions en cas de catastrophe, dans les sept États membres de l’Isthme centraméricain (Belize, Costa Rica, El Salvador, Guatemala, Honduras, Nicaragua et Panama) et en République Dominicaine pour élaborer, avec documents à l’appui, un Manuel uniforme pour la conception, l’installation et le fonctionnement de Systèmes communautaires d’alerte rapide (EWS) en cas d’inondations. Il a aussi établi et mis en œuvre  une base de données en ligne pour l’enregistrement des EWS multirisques. De plus, le DDS fournit une assistance technique aux États membres participants pour l’adoption du manuel et de la base de données en ligne.

En outre, dans le cadre de l’Initiative des communautés durables qui bénéficie du soutien du Département d’État des États-Unis, le DDS a organisé une manifestation parallèle de grande envergure pendant le Forum urbain mondial en avril 2013 et un colloque de maires à Miami en décembre 2013 sur le thème « Vers des communautés durables et résilientes dans les Amériques ». 

Appuyer la coordination des activités internationales et nationales 

Le Département continue à s’employer activement à faire avancer les objectifs d’un Accord de coopération signé en 1997 entre le SG/OEA et le Secrétariat interinstitutionnel de la Stratégie internationale des Nations Unies pour la prévention des catastrophes, par l’intermédiaire de son Unité régionale pour les Amériques, (UNISDR Amériques). Par ailleurs, dans le cadre d’un Accord de coopération signé en 1997 entre le SG/OEA et le Secrétariat interinstitutionnel de la Stratégie internationale des Nations Unies pour la prévention des catastrophes, par l’intermédiaire de son Unité régionale pour les Amériques, (UNISDR), le Département a continué à appuyer la mise en œuvre du Cadre d’action de Hyogo (CAH) dans les Amériques et du Plan stratégique interaméricain sur les politiques de réduction de la vulnérabilité, la gestion des risques et les interventions en cas de catastrophe.  À cet égard, le Département, au nom du SG/OEA, a présenté le Rapport régional pour les Amériques, à Genève, à l’occasion de la troisième (2011) et quatrième Plateformes mondiales (2013).

3.4.
Préservation et exploitation durable de la biodiversité

Le PIDS reconnaît que la biodiversité revêt une importance cruciale pour le maintien du climat mondial et pour la production alimentaire et agricole. La biodiversité comprend la variabilité entre les organismes vivants qui génèrent des avantages pour les écoservices tels que le tourisme, les pêches, la foresterie, la protection des biens côtiers contre les ondes de tempêtes et la séquestration du carbone des zones protégées et des écosystèmes clés tels que les mangroves, récifs coralliens et forêts tropicales.

Promouvoir des approches intégrées en matière d’utilisation des terres qui accordent une place prépondérante à la préservation et à l’exploitation durable de la biodiversité dans la planification de l’utilisation des sols et la gestion du territoire

Avec raison, le PIDS traite la préservation et l’exploitation durable de la biodiversité comme une question transversale qui est liée à la planification de l’utilisation des sols et à la gestion du territoire, à la gestion des forêts, au changement climatique, à la consommation et à la production rationnelles, à la gestion des zones côtières et au droit de l’environnement.  Les questions de gestion qui affectent la durabilité des terres et des communautés incluent la durabilité des ressources en eau, le développement des zones frontalières et la réduction des risques d’aléas naturels.

Faire office de forum régional pour la promotion des réseaux
Pendant la période couverte par ce rapport, le Département a mené à bonne fin la mise en œuvre du projet IABIN, financé par le FEM, qui a contribué à promouvoir, au niveau interaméricain, le dialogue visant à  faire avancer les stratégies de préservation et d’exploitation durable de la biodiversité. Les étapes importantes du projet ont inclus le don de 127 subventions à 18 pays (se montant en moyenne à $10.000) pour la création de données afin qu’ils numérisent des données clés de leur biodiversité sur une plateforme géospatiale qui permet d’obtenir des produits à valeur ajoutée pour la prise de décision, tels que l’état des lieux de l’environnement, l’évaluation d’un scénario alternatif de développement, des prédictions en matière de changement climatique et le potentiel de séquestration du carbone. Bien que le projet ait pris fin, la base de données de l’IABIN continue à être utilisée par les fonctionnaires chargés de la gestion de la biodiversité dans les États participants.  

Étudier la mise en œuvre de l’IEMHO d’une manière qui tienne compte des intérêts et des priorités des États membres. Appuyer les initiatives visant à établir, rétablir ou consolider les corridors biologiques 

Dans le cadre de l’Initiative des espèces migratrices de l’Hémisphère occidental (IEMHO), financé par le Service des pêches et de la nature des États-Unis et le gouvernement monégasque, le DDS contribue à la mise en place de politiques et de stratégies de gestion des espèces migratrices. En partenariat avec la Convention RAMSAR sur les zones humides, le DDS aide à améliorer l’évaluation des services environnementaux dans 7 pays andins et au Costa Rica.

Identifier les lacunes en matière de connaissances, les nouveaux domaines d’intérêt et un programme de recherche en vue d’appuyer la préservation et l’exploitation durable de la biodiversité

En outre, grâce à l’utilisation d’une base de données, le Département a analysé les tendances dans les transactions de paiements pour services environnementaux (PES) qui ont lieu dans la région, ainsi que les défis et les contributions des cadres juridiques et institutionnels de mise en œuvre des dispositifs de PES qui pourraient devenir un produit à valeur ajoutée important pour la prise de décisions concernant la protection de la biodiversité.

Renforcement de la capacité des États membres afin de promouvoir la mise en application et la bonne gouvernance de la législation forestière 

Au cours de la période couverte par ce rapport, le DDS a mis en œuvre et animé deux programmes de renforcement des capacités d’une durée d’une semaine sur le paiement pour les services des écosystèmes, y compris sur la mise en application des cadres juridiques et institutionnels qui appuient ces dispositifs pour ce qui est de la forêt de la région du Trifinio et de l’Amazonie péruvienne. Ces programmes ont bénéficié à plus de 100 fonctionnaires municipaux et gouvernementaux
. 
Appuyer la mise en œuvre et la surveillance effectives des lois, des politiques et des règlements qui s’attaquent au commerce illégal des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction
Le  DDS a abordé cette priorité du PIDS avec l’élaboration du Programme interaméricain de renforcement de la capacité judiciaire au service de la primauté du droit de l’environnement et en déployant des efforts visant à appuyer la mise en application de la Convention sur la protection de la nature et la préservation des espèces sauvages dans l’Hémisphère occidental et de la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction (CITES). Le DDS a appuyé les travaux du Groupe de travail de la Commission permanente sur la CITES et les moyens de subsistance et a dirigé un dialogue sur la mise en application des principales priorités de la CITES qui a abouti à une collaboration accrue entre le DDS et le Secrétariat de cette Convention.      

Le Département, par l’intermédiaire de l’IEMHO, a également donné son soutien à une formation destinée aux États membres afin qu’ils mettent en application la liste récente de cinq espèces de requins incorporée à la CITES.  

Promouvoir les échanges d’informations pour appuyer le développement de la législation environnementale dans le but de préserver la biodiversité et les ressources en eau et combattre la désertification
Pendant la période couverte par ce rapport, comme le montre l’annexe, le Département a fourni une assistance technique à plusieurs États membres pour l’élaboration et le renforcement de leur législation environnementale notamment en ce qui concerne la gestion de l’environnement, l’eau, la biodiversité et les paiements pour les services des écosystèmes
3.5 
Gestion des zones côtières et adaptation au changement climatique 


Promouvoir les échanges d’informations

Les activités du DDS dans ce domaine sont décrites plus haut dans ce rapport, notamment en relation avec les thèmes de l’eau, des communautés durables, de la biodiversité et de la gestion des risques d’aléas naturels, respectivement. Toutefois, il convient de noter que tous les programmes du DDS ont un impact direct et/ou indirect sur l’adaptation au changement climatique. 
Bon nombre des activités indiquées dans le PIDS en matière d’adaptation au changement climatique ont été mises en œuvre dans le cadre de la Planification pour l’adaptation au changement climatique dans les Caraïbes  (CPACC) qui a pris fin en 2001. Ce projet a servi de plateforme à la création d’un Centre de la Communauté des Caraïbes sur le changement climatique (CCCCC), situé au Belize. Depuis la création de ce Centre, le Département a pris la décision stratégique d’acheminer dorénavant son soutien à cette région par le truchement du Centre dans le cadre d’un Accord de coopération qui a été signé entre l’OEA et le CCCCC en avril 2008. Par l’intermédiaire de son Directeur, le DDS a joué un rôle de premier plan dans la conception de la politique, de la stratégie et du plan de mise en œuvre des Caraïbes ayant trait au    changement climatique, qui, tous les trois, ont été approuvés par les Chefs de gouvernement de la Communauté des Caraïbes (CARICOM). En outre, le Département a fourni une assistance au CCCCC dans ses efforts destinés à renforcer la capacité des fonctionnaires gouvernementaux de la région à participer d’une manière efficace aux négociations de la Conférence des parties à la CCNUCC.  


Coopérer à l’établissement de réseaux de surveillance des récifs coralliens et à la mise au point de méthodes pour dresser la carte des vulnérabilités côtières et de la détermination des risques 
Dans le cadre du Projet d’évaluation des écoservices marins (ReefFix) financé par les gouvernements du Chili, de Monaco et du Mexique, le DDS renforce la capacité des Bahamas, de la Barbade, de la Dominique, de Saint-Vincent-et-Grenadines et de Sainte-Lucie à utiliser les méthodes d’évaluation économique qui conservent les avantage sociaux, économiques et environnementaux provenant des récifs coralliens.
 ReefFix est un outil de gestion intégrée des zones côtières (ICZM selon le sigle anglais) dont le rôle est d’appuyer l’analyse et l’évaluation socioéconomique des parties prenantes en vue d’améliorer le contrôle des ressources marines pour honorer les engagements pris par les petits États insulaires en développement (SIDS selon le sigle anglais) d’en accroître la couverture et d’en assurer une gestion efficace. ReefFix a des liens à plusieurs niveaux permettant de former les fonctionnaires des pays participants aux (i) méthodes d’évaluation des biens et services procurés par les écosystèmes (ii) interventions rentables visant à améliorer la santé des écosystèmes marins, (iii) techniques de recouvrement des coûts qui accroissent les recettes et aux principes de l’utilisateur-payeur et du pollueur-payeur. Dans ce processus, ReefFix utilise et met au point des techniques rentables qui peuvent être reproduites dans l’ensemble des Caraïbes, y compris des exercices de renforcement de la capacité.

Au cours de la période couverte par ce rapport, le DDS a mis en œuvre le projet « État des lieux de la vulnérabilité des côtes au changement climatique en Jamaïque » pour évaluer les vulnérabilités des infrastructures socioéconomiques face au changement climatique et s’y attaquer ainsi que pour proposer des stratégies d’adaptation au changement climatique à l’intention des communautés. Le projet visait à relever les défis dans des communautés dont les moyens de subsistance dépendent de la pêche et de l’agriculture. 
À la fin de l’année 2013, le Département a commencé à mettre en œuvre le projet intitulé « Énergies renouvelables et métrologie de la science du climat et défis technologiques dans l’Initiative des Amériques », projet qui est décrit en détail dans la section suivante (page 26).  

3.6 
Promotion des énergies renouvelables (ER) et de l’efficacité énergétique (EE)  
Les gouvernements des pays des Amériques sont conscients qu’il est nécessaire de réexaminer les paradigmes énergétiques pour relever le défi d’un approvisionnement énergétique fiable de leurs populations. Dans ce contexte, trois principales difficultés se présentent, qui revêtent une importance cruciale pour la région: la sécurité énergétique, l’environnement et le développement social et économique. Leurs manifestations les plus évidentes sont les fluctuations du marché des combustibles fossiles, le changement climatique et la pollution, et la pauvreté, respectivement.
Le programme énergétique du DDS vise à s’attaquer à ces questions en avançant l’idée qu’une réponse ne peut être apportée à la question de la sécurité énergétique que par le biais de la durabilité, de l’intégration, de la transformation du marché et de la diversification. Les stratégies du DDS dans ce contexte consistent notamment à adopter des approches de diversification énergétique fiables aux niveau national et régional; faire progresser l’intégration des politiques énergétiques durables dans les stratégies des secteurs public, privé et communautaire; mettre au point des approches de nature à économiser l’énergie, y compris l’application de normes d’efficacité énergétique dans les industries, les bâtiments, les appareils électroménagers et les véhicules et leur prise en compte dans la politique et la législation en matière d’énergie. Ce Programme réunit des connaissances spécialisées acquises de longue date dans la région sur les questions énergétiques en Amérique latine et dans les Caraïbes portant principalement sur les éléments clés suivants: (i) Renforcement institutionnel et amélioration de la gouvernance; (ii) Échange de technologies et renforcement de la capacité; (iii) Intégration énergétique.

Promouvoir des politiques et des mesures réglementaires destinées à faire avancer l’utilisation des énergies renouvelables (ER) et les technologies d’efficacité énergétique (EE) et identifier et promouvoir les opportunités qui existent dans ces domaines 
Pendant la période à l’étude, le DDS a contribué au développement d’énergies durables dans les États membres de l’OEA sous forme d’utilisation accrue des technologies d’énergie renouvelable, de systèmes favorisant l’efficacité énergétique, de diversification des ressources énergétiques, y compris l’utilisation de combustibles fossiles plus propres, de coopération/interconnexion entre les pays de la région et d’efforts visant à combattre la pauvreté en énergie. Ces activités ont été facilitées grâce au Partenariat sur l’énergie et le climat des Amériques (ECPA) financé par le Département d’État des États-Unis; le Projet d’énergie durable des Caraïbes (CSEP) financé par l’Union européenne; le Partenariat américano-brésilien sur les biocarburants; et le Partenariat pour l’énergie renouvelable et l’efficacité énergétique (REEEP). 
Sous les auspices de l’ECPA, le Département a appuyé une réunion préparatoire sur l’énergie pour le Sixième Sommet des Amériques à Bogota (Colombie), au cours de laquelle a été lancée l’initiative “Connect 2022” – destinée à favoriser les interconnections électriques à travers le Continent américain. De plus, dans le cadre de l’ECPA, le DDS a poursuivi l’exécution de 6 projets pilotes d’énergies renouvelables dans les Caraïbes, facilité les recherches et les échanges d’experts en biocarburants entre les États-Unis, le Brésil et la Colombie, et a contribué à la production et à la distribution of 500 cuisinières propres en Amérique centrale.
Par l’intermédiaire du CSEP, le Département a prêté son aide pour la rédaction de la législation sur les ressources de la géothermie à la Dominique, à la Grenade, à Sainte-Lucie et à Saint-Vincent-et- Grenadines, ainsi qu’à l’élaboration de politiques nationales en matière d’énergie et de plans d’action pour une énergie durable à Antigua-et-Barbuda, les Bahamas, la Dominique, la Grenade, Sainte-Lucie et Saint-Vincent-et-Grenadines. Par ailleurs, il a aidé l’Administration de l’île de Nevis pour la rédaction d’un Accord pour l’achat de l’énergie générée par le premier parc éolien de 1,1 MW installé sur Nevis (en fonctionnement), un parc éolien de 8 MW sur Saint-Kitts (en projet) et une centrale géothermique de 32 MW (en projet) sur Nevis. Des projets d’énergie photovoltaïque ont été exécutés à Antigua-et-Barbuda, en République dominicaine et à Saint-Vincent-et-Grenadines, et des études de préfaisabilité ainsi que des évaluations des ressources en biocarburants ont été réalisées en République dominicaine, à El Salvador, en Haïti et à Saint-Kitts-et-Nevis. Dans le cadre du partenariat EU-Brésil pour les biocarburants, le DDS appuie la construction d’installations pour la fabrication d’éthanol au Honduras, au Guatemala et à El Salvador. La première de ces usines a été installée au Honduras en août 2014.

Entre 2011 et 2013, le DDS a soutenu la mise en oeuvre d’un projet pilote en Équateur pour introduire et mettre en valeur la viabilité et l’applicabilité de la méthode de conception dite du Recyclage en boucle fermée (CLCP) dans le secteur de la production qui peut améliorer l’efficacité énergétique et la performance environnementale et accroître la productivité, la compétitivité et la viabilité des entreprises, en particulier les petites et moyennes entreprises (PME). Ce projet a abouti à (1) la création et à l’approbation d’un Programme national CLCP; (2) la certification en boucle fermée (Cradle-to-Cradle) du premier produit conditionné en Amérique latine et dans les Caraïbes; (3) la création d’un nouveau Centre de production plus propre pour l’Équateur; (4) l’incorporation d’un chapitre/texte dans le Plan de développement national intitulé “Plan pour le bien vivre 2013-2017” et visant à promouvoir le Programme CLCP. Cette intervention a permis d’élargir le programme, avec un financement du Département d’État des États-Unis ainsi que de la Colombie, du Panama et de Trinité-et-Tobago.
Par le biais des activités du Groupe de travail sur l’efficacité énergétique de l’ECPA, le Chili, la République dominicaine, le Guatemala et le Honduras vont recevoir une assistance technique pour identifier les recommandations visant à mettre au point et à exécuter des actions concrètes destinées à promouvoir l’efficacité énergétique. 

Depuis 2009, le DDS gère le Centre de compilation et d’échange d’informations (Clearinghouse) de l’ECPA. En tant que tel, il a organisé plus de 30 réunions, ateliers, forums et autres rencontres pour maintenir le dialogue et la coopération technique entre les principales parties prenantes. En avril 2010, il a également accueilli, conjointement avec la Banque mondiale, la réunion des ministres des Amériques chargés de l’énergie et du climat et, actuellement, il travaille en étroite collaboration avec le Gouvernement mexicain au financement de la deuxième réunion ministérielle qui se tiendra dans la capitale de ce pays à la fin du mois de février 2015. En sa qualité de Centre de compilation et d’échange d’informations de l’ECPA, le Département a mis au point plusieurs outils qui favorisent le dialogue régional, renforcent les échanges de connaissances et appuient la mise en œuvre des initiatives relatives à l’énergie et au climat dans tous les pays des Amériques. 
À la fin 2013, avec un financement fourni par le Département d’État des États-Unis par l’intermédiaire de l’ECPA, le DDS a commencé la mise en œuvre du projet intitulé "Énergies renouvelables et métrologie des sciences du climat et enjeux technologiques dans l’Initiative Amériques" et ayant pour objectif de promouvoir l’indépendance économique et une croissance économique à faibles émissions de carbone, faire progresser le déploiement des technologies d’énergies renouvelables et réduire l’éventuelle contribution de la région au changement climatique. Ce projet suppose l’élaboration et la diffusion des technologies et des mesures et règles connexes qui s’imposent dans les Amériques pour une application efficace et efficiente des technologies d’énergies renouvelables qui maintiennent une économie à faibles émissions de carbone.

Développer des mécanismes innovateurs de financement des technologies pour les énergies renouvelables et l’efficacité énergétique et avoir accès à ces mécanismes   

Une bonne part des efforts du Département au cours de la période considérée a été consacrée à aider les États membres à rechercher des mécanismes de financement pour les projets d’énergies renouvelables et d’efficacité énergétique. Il a prévu de s’impliquer encore plus complètement dans cet aspect de l’évolution des initiatives d’énergies renouvelables du Continent américain, car l’évidence montre clairement que le financement est l’une des principales pierres d’achoppement à la réalisation de ces  projets. 

Dans le cadre de l’Initiative de renforcement des capacités en matière d’énergie durable (SECBI selon le sigle anglais) qui est mise en oeuvre au nom de l’ECPA, le DDS a aidé les États membres de l’OEA des Caraïbes à faire face aux problèmes de commercialisation critiques liés à l’utilisation accrue d’énergies de remplacement durables. À ce sujet, des ateliers régionaux pour l’élaboration de projets durables ont été organisés. 
À la fin 2014, les pays des Caraïbes auront répondu à un appel pour indiquer s’ils sont intéressés à  recevoir des services consultatifs en matière de financement destiné à appuyer le développement commercial des projets relatifs aux RE et à l’EE. Sur la base des besoins identifiés par les fonctionnaires en charge de l’énergie dans les pays caribéens lors de plusieurs forums, le Département s’attend à recevoir des demandes d’assistance pour la préparation de documents d’appels d’offres, l’évaluation de propositions techniques, des études sur les possibilités de projets commerciaux susceptibles d’être financés, l’identification de sources de financement des projets, la gestion de partenariats entre les secteurs public et privé et la négociation d’accords pour l’achat d’énergie. Dans ces activités, le DDS s’inspirera et s’efforcera de tirer profit d’un guide financier des prêts destinés à l’énergie durable dans les Caraïbes, élaboré dans le cadre du CSEP.  

Le DDS a prévu des interventions supplémentaires en 2015 destinées à renforcer les capacités des fonctionnaires des secteurs énergétique et financier à accéder à des financements en faveur de projets énergétiques et à faciliter les investissements étrangers dans le secteur de l’énergie.  

Échanges d’informations, assistance technique et formation  
Le Département continue à consacrer un temps et des ressources considérables aux échanges d’informations et au renforcement des capacités. Des exemples d’interventions dans ces domaines sont, entre autres :  

· les dialogues annuels dans le cadre des Forums caribéens des énergies renouvelables (CREF), qui se sont tenus en 2010, 2011, 2012 et 2013. 

· les dialogues politiques dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) afin de promouvoir la prise de conscience du changement climatique en préparation des conférences des États parties 

· les activités de formation à l’utilisation des systèmes d’éclairage économes en énergie dans les Caraïbes; 

· l’organisation et la gestion du site web de l’ECPA, qui est un outil pour la diffusion des informations sur les énergies renouvelables et les technologies d’efficacité énergétique;  

· l’organisation d’un atelier de formation aux technologies d’efficacité énergétique pour les pays des Caraïbes, qui s’est tenu à Sainte-Lucie;

· des voyages d’études en Europe des parties prenantes clés des Caraïbes pour visiter des projets d’énergies renouvelables ; 
· la publication d’un Guide destiné aux enseignants des Caraïbes sur l’éducation aux énergies durables et la prise de conscience de cette question ;

· la publication de Directives sur l’efficacité énergétique pour la construction de bureaux en climat tropical, qui ont servi de base à un atelier régional de formation destiné à des architectes et à des concepteurs.  

3.7
Renforcement des capacités et des institutions pour le développement durable et la gestion de l’environnement  
De précédentes sections de ce rapport font état d’interventions relatives à la gestion des risques d’aléas, à la biodiversité, à l’eau, à l’énergie et au changement climatique dans ce domaine transversal. Le PIDS établit que la gouvernance démocratique exige la mise en œuvre d’une gestion responsable des affaires publiques car c’est un facteur fondamental du développement durable des États membres ainsi que la participation de la société civile. La bonne gouvernance et la gestion de l’environnement donnent la priorité à l’identification des pratiques optimales, au développement de savoir-faire techniques aux niveaux institutionnel et local afin de déterminer et de gérer les liens entre les questions environnementales, sociales et économiques qui constituent les composantes du développement durable. L’OEA collaborera à l’élaboration de politiques intégrées qui prennent en considération ces composantes. À cet égard, l’OEA travaillera au développement et au renforcement du droit de l’environnement afin d’appuyer les priorités qu’établiront les États membres en matière de développement durable. La gestion de l’environnement prendra en considération, dès le commencement et d’une manière appropriée, la protection des communautés dont les moyens de subsistance économique dépendent des ressources naturelles. 
En outre, à l’aide de son Programme Droit de l’environnement, orientation politique et gouvernance (ELPGG), le DDS aide les États membres à établir et renforcer le cadre juridique et institutionnel favorable nécessaire à la durabilité et à la protection de l’environnement. Sont définis dans ce Programme les objectifs suivants: (i) accroissement de l’efficacité des lois, politiques et institutions environnementales dans la région; (ii) amélioration de la capacité des branches exécutive, législative et judiciaire du gouvernement ainsi qu’autonomisation de la société civile; (iii) renforcement des mécanismes des États membres qui font avancer l’intégration des questions de développement durable dans le processus décisionnel.
En dépit du rôle de premier plan joué par le Continent Américain dans l’adoption de lois environnementales, les progrès sont entravés par l’absence d’une approche coordonnée de l’exécution des engagements internationaux aux niveaux national et local. Dans une large mesure, cette faiblesse est due au manque d’évaluation systémique des possibilités de conformité, aux rôles des parties prenantes et aux besoins institutionnels de mise en œuvre.
Établissement de réseaux pour l’amélioration du droit de l’environnement, de l’orientation politique et de la gouvernance
Le PIDS établit clairement que l’OEA oeuvrera pour la formulation et le renforcement de la législation environnementale, à l’appui des priorités de développement durable fixées par les États membres. Les stratégies du DDS pour l’application du programme comprennent notamment la définition de priorités concrètes émergentes et l’échange d’informations et de données d’expérience concernant le droit et la politique de l’environnement; l’apport d’assistance technique; la promotion du dialogue; le renforcement des capacités; et la création de partenariats.
L’approche du Programme est à la fois thématique et procédurale. Selon l’approche procédurale, le Programme traite dans la perspective de la gouvernance de toutes les priorités du DDS, en mettant particulièrement l’accent sur le commerce, l’investissement et l’environnement; le droit et la politique de l’eau; le changement climatique et le programme interne du droit de l’environnement; et la prévention des conflits et la gestion des ressources naturelles partagées. Les principales questions procédurales au sein de la gouvernance de l’environnement comprennent notamment: le respect des règles environnementales, les instruments fondés sur le marché, l’accès à la justice, la participation du public, le renforcement des capacités judiciaires et le renforcement institutionnel, le dialogue et l’échange d’informations et le règlement des conflits.
Le Forum interaméricain sur le droit de l’environnement (FIDA) sert de fondement aux efforts du Département dans ce domaine de programmation. Celui-ci continue à faire office, pour les États membres, de mécanisme d’échange d’informations et de données d’expériences dans le domaine du droit de l’environnement, de sa mise en application et de son respect. L’expérience acquise par le FIDA en la matière a aidé à la mise en œuvre le PIDS en appuyant les efforts déployés au niveau national et régional dans le domaine du droit de l’environnement, de l’orientation politique et de la gouvernance ainsi qu’à la mise en application d’accords multilatéraux et régionaux concernant l’environnement. On peut citer à titre d’exemple la conception d’un programme,  conjointement avec le Secrétariat de la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction (CITES), pour la mise en application de cette Convention. En outre, par l’intermédiaire du FIDA, le Département a mené, au niveau national,  plusieurs évaluations des effets sociaux et environnementaux de la libéralisation du commerce et de l’intégration économique dans des secteurs clés des pays et a recensé les besoins en  renforcement des capacités concernant les politiques, les lois, les règlements et les normes des pays en question qui ont une incidence sur l’accès au marché des biens et des services.  

Le DDS a aidé les États membres à renforcer leurs cadres de gouvernance pour la durabilité et la protection de l’environnement. Ses activités portent principalement sur les liens entre le commerce, l’investissement et le développement durable, y compris au moyen de l’initiative de la Voie de la prospérité dans les Amériques et le programme de coopération convenu dans le cadre de l’Accord de libre-échange Amérique centrale – République Dominicaine – États-Unis (ALEAC-RD). Le recours à des approches transversales, telles que la Stratégie interaméricaine pour la promotion de la participation du public au processus décisionnel sur le développement durable (ISP), l’accès à la justice, l’application de la loi et le règlement des différends, a permis au DDS d’appuyer l’intégration des questions d’environnement et de développement durable dans les processus de décisions d’une manière qui engage toutes les parties prenantes.
Au centre de l’ISP, qui a été approuvée par le CIDI en 2000, se trouvent sept (7) principes et plusieurs recommandations de politique générale visant à élargir la participation de tous les secteurs de la société au processus de prise de décisions sur les questions de développement durable et d’environnement. Deux principes qui revêtent une grande importance dans le contexte des droits d’accès sont ceux qui traitent de l’accès et de la transparence. Le principe d’accès reconnait que pour participer concrètement, les citoyens devraient avoir accès rapidement aux différents échelons du gouvernement, à l’information, au processus politique et au système judiciaire. Le principe de transparence reconnait que pour qu’il y ait de véritables partenariats entre la société civile et le gouvernement, confiance et transparence sont nécessaires, puisque la transparence de toutes les parties présentes dans un processus de décisions facilite une participation accrue en assurant que les motivations et les objectifs sont explicites et la fiabilité et la disponibilité de l’information appropriées.

D’importants efforts ont été réalisés pour la mise en œuvre de l’ISP en Amérique centrale et en République Dominicaine où les États membres ont repéré plus de 200 dispositions dans leurs cadres juridiques sur l’accès aux informations environnementales dans des secteurs tels que notamment l’évaluation de l’impact sur l’environnement, les substances et les déchets toxiques, l’établissement de zones protégées et le changement climatique.

En septembre 2014, le DDS a organisé une série d’ateliers dans la région de Copán auxquels ont participé des fonctionnaires du gouvernement, des organisations de la société civile et des groupes de jeunes en provenance aussi bien du Honduras que de la région. Plus de 100 participants ont ainsi été formés à l’utilisation d’outils participatifs de prise de décision, au règlement des conflits et à la gestion des ressources. Ces initiatives de formation font partie d’une série d’activités de renforcement des capacités qui se sont déroulées dans la région de l’Amérique centrale et qui ont touché directement plus de 200 bénéficiaires.     
Faciliter le dialogue sur la gestion de l’environnement
Pendant le premier semestre de 2012, le DDS a tenu une série de dialogues politiques à Washington et en Colombie – dans le contexte de la Conférence des Nations Unies Rio + 20 – qui a abouti à des messages clés délivrés à la Présidence et à un important événement parallèle à la Conférence en juin 2012, au cours duquel les participants ont été informés des résultats de la série de dialogues. De plus, le DDS a joué un rôle pivot dans la planification et la gestion du Congrès mondial sur la Justice, le droit et la gouvernance au service de la durabilité environnementale, ainsi que dans le lancement officiel du Conseil mondial pour l’avancement de la justice, de la gouvernance et du droit au service de la durabilité environnementale qui a été accueilli par l’OEA. Le DDS est reconnu par l’UNEP comme un partenaire clé de la mise en oeuvre de la Déclaration de Rio adoptée à cette Conférence dans les Amériques.
En conformité avec le PIDS, le DDS a soutenu les efforts des États membres visant à assurer que les interventions dans le domaine stratégique de la biodiversité prennent en compte et appuient les instruments internationaux pertinents, tels que la Convention sur la diversité biologique (CDB), la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES), la Convention relative aux zones humides d’importance internationale (Convention Ramsar), la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification (CLD), la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC), ainsi que d’autres mécanismes régionaux et multilatéraux pertinents.

L’un des principaux enjeux qui se posent pour la région en ce qui concerne le droit  de l’environnement porte sur la conformité. En conséquence, à l’aide de quatre réseaux thématiques (ressources en eau, biodiversité, gestion des risques et droit de l’environnement) axés sur l’échange d’informations et de données d’expériences, plusieurs programmes contribuent au respect des Accords environnementaux multilatéraux (AEM) et des accords régionaux liés à l’environnement et au développement durable. Plus de 1000 experts du droit et de la politique de l’environnement des Amériques et d’ailleurs participent aux activités de l’OEA et les encouragent. À ce jour, l’OEA applique des accords de coopération avec plus de 50 institutions pour soutenir la mise en oeuvre des accords internationaux.
Fournir une coopération pour le renforcement des capacités en matière de gestion de l’environnement

Une contribution importante qui a marqué la période à l’étude a été la création d’un Programme interaméricain de renforcement de la capacité judiciaire au service de la primauté du droit de l’environnement ainsi que le travail accompli avec les parlementaires pour intégrer le développement durable et le droit de l’environnement dans leur agenda législatif. Dans le cadre de ces activités, plus de 15 juges et procureurs de la région ont participé à un symposium tenu lors de la première Assemblée des Nations Unies pour l’environnement qui a donné lieu à des messages clés en faveur de la promotion du droit de l’environnement.

Une assistance technique a été dispensée à plusieurs États membres pour soutenir les efforts qu’ils ont déployés pour élaborer et renforcer leurs cadres juridiques nationaux en matière de gestion de l’environnement.    

Après l’adoption de la Convention de la protection de la nature et la préservation des espèces sauvages dans l’Hémisphère occidental par un grand nombre de ses États membres, l’OEA a eu un rôle important à jouer dans l’établissement de zones protégées et de corridors biologiques ainsi que dans le processus de construction du cadre juridique et institutionnel destiné à leur gestion, en particulier dans un contexte multinational.
L’émergence d’accords commerciaux bilatéraux et régionaux (RTA selon le sigle anglais) représente une excellente occasion de coopération dans le domaine du droit de l’environnement et des institutions, malgré les tensions qui existent depuis longtemps quant aux questions d’environnement dans le contexte du commerce. Les nouveaux RTA comportent des engagements environnementaux liés à l’application des lois relatives à l’environnement et à la mise en oeuvre des conventions auxquelles les signataires sont parties.

Des États membres ont reçu un soutien dans le domaine de la gouvernance de l’environnement et du renforcement des institutions. Le Département a fourni une assistance technique aux pays de l’ALEAC-DR pour la réalisation de leurs objectifs environnementaux à long terme dans le contexte d’un programme de coopération environnementale comportant un portefeuille de projets s’élevant à environ 85 millions de dollars.
La contribution positive de ce programme de coopération est mise en évidence par des indicateurs concrets, établis par le DDS avec l’appui des parties, concernant, inter alia, le renforcement et l’application des lois environnementales, le recours à des solutions de conservation fondées sur le marché et la mise en oeuvre de la CITES. À noter parmi les résultats concrets obtenus dans le contexte du processus de coopération environnementale ALEAC-DR:
· l’amélioration des processus d’évaluation de l’impact sur l’environnement et d’octroi de permis dans les pays bénéficiaires;

· l’établissement de cadres réglementaires pour la gestion des déchets solides et des eaux usées;

· l’élargissement de la participation de la société civile aux programmes de conservation et de gestion de l’environnement;
· la constitution d’un Réseau de procureurs pour la protection des espèces sauvages.
 

Compte tenu du fait que le PIDS demande que soit prise en considération dès le commencement et d’une manière appropriée la protection des communautés dont les moyens de subsistance économique dépendent des ressources naturelles, le Département a collaboré avec le Secrétariat de la CITES pour appuyer les États membres à évaluer et aborder les implications qu’auront pour les moyens de subsistance des communautés locales et des pauvres les décisions découlant de la Convention. Une manifestation qui a eu lieu dans le cadre de la 8ème session du Groupe de travail des Nations Unies ouvert à tous sur les objectifs du développement durable a été coparrainée par le DDS. Elle a porté essentiellement sur la durabilité à l’intersection du commerce, de l’environnement et du développement. 

Le Département a mené plusieurs activités de renforcement de la capacité dans les domaines du commerce et de l’environnement axées sur les aspects liés à la gouvernance environnementale des relations existantes ou émergentes entre ces deux domaines, telles que la nécessité de disposer de véritables cadres institutionnels et juridiques. Un cours de formation en ligne a été mis au point sur le commerce et l’environnement avec l’Initiative CAPACINET du Département de l’OEA pour une gestion publique efficace du Secrétariat aux affaires politiques et une édition du cours a été réalisée avec la collaboration de l’American University, laquelle a bénéficié à plus de 120 fonctionnaires gouvernementaux de la région au cours des quatre dernières années. Plusieurs publications sur ce sujet ont paru, qui ont contribué à l’élaboration d’un programme de coopération portant principalement sur les nouveaux défis qui se posent pour la région sous l’effet des nouvelles réformes économiques et commerciales.
 4. 
Coopération et financement

Levée de fonds

Pendant la période considérée, le Département a exécuté un portefeuille de projets annuels de 45 projets en moyenne. Le rendement en revenu annuel moyen pour l’OEA a été d’environ 7,5 millions de dollars.
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Les plus grandes contributions parvenues au Département pendant la période considérée ont été le fait des États membres de l’OEA, du Fonds pour l’environnement mondial (FEM), du REEEP et des États observateurs près l’OEA.
Les programmes du DDS relatifs à l’énergie, au climat et aux communautés durables ont reçu en temps opportun un appui important du Département d’État des États-Unis. Essentiellement, cet appui a permis au DDS de participer à des activités de pointe dans des domaines tels que la Métrologie et le Recyclage en boucle fermée. Le Gouvernement d’Argentine a permis des applications de traitement d’images satellites pour l’atténuation des effets des catastrophes naturelles et a facilité l’assistance technique dans plusieurs États membres pour établir leurs réseaux et systèmes nationaux de volontaires par le biais du Programme Casques blancs. Le programme de ressources en eau a reçu d’importantes contributions du gouvernement brésilien.
Les projets financés par le FEM et exécutés par le DDS ont largement concouru à faire avancer les objectifs de gestion des ressources en eau et de la biodiversité dans la région et ont aidé à renforcer la capacité locale, améliorer la coordination et la coopération interinstitutionnelle entre les pays et renouveler et affermir l’engagement des pays de la région envers une gestion intégrée des questions liées aux eaux transfrontalières, telles que la sédimentation des cours d’eau, la déforestation, la dégradation des sols et la réduction de la biodiversité. Les projets ont tous une caractéristique essentielle, à savoir les mécanismes de dialogue politique et l’engagement de la part des parties prenantes qui ont appuyé dans une large mesure les réformes politiques, juridiques et institutionnelles qui s’imposaient aux niveaux national et régional.

Parmi les pays observateurs contributeurs figurent notamment les gouvernements de Chine, de Finlande, d’Italie, de Monaco et d’Espagne qui ont soutenu les programmes du DDS portant sur la gestion des ressources en eau, la gestion des risques, l’adaptation au changement climatique et le droit, l’orientation politique et la gouvernance de l’environnement.
. 

Par ailleurs le DDS a formé d’importants partenariats avec des institutions, tels que le REEEP qui a permis au Département de mettre en oeuvre une initiative continentale pour promouvoir l’élaboration de politiques d’énergies durables à travers l’Amérique latine. L’Union européenne a financé le Projet  d’énergie durable des Caraïbes (CSEP selon le sigle anglais) permettant ainsi au Département d’aider à rédiger une loi sur les ressources géothermiques à Nevis et dans la Dominique et de contribuer à l’élaboration de politiques et de plans énergétiques nationaux à Antigua-et-Barbuda, aux Bahamas, à la Dominique, à Grenade, à Sainte-Lucie et à Saint-Vincent-et-Grenadines. Grâce à deux dons de la Banque mondiale, il a été plus facile pour le Département d’appuyer les efforts des États membres visant à formuler et renforcer leur législation et leur gouvernance de l’environnement par un renforcement des capacités et des institutions.


Obstacles à la levée de fonds 

Des difficultés rencontrées aux niveaux national et régional ont affecté l’empressement de certains bailleurs de fonds d’appuyer divers projets, notamment: 

· L’absence de cadres de politiques efficaces au service du développement durable dans nombre de pays et de régions;

· Un manque de capacité d’absorption aux niveaux national et régional;

· L’inefficacité de l’emploi des ressources affectées aux projets dans certains pays;

· La fragmentation des dispositifs institutionnels nationaux pour le développement durable;

· Un manque d’engagement soutenu de la part des pays à tous les niveaux du cycle du projet;

· Une capacité limitée de gestion du cycle de projet;
· Une capacité limitée dans la gestion de la fonction de consultation.

Les principaux défis internes qu’affronte le Département ont pour origine la perte de plusieurs postes de spécialistes principaux financés par le Fonds ordinaire. Cela a affecté négativement la mise en œuvre du PIDS, et en particulier la capacité du Département à mobiliser des fonds ainsi qu’à concevoir, exécuter et évaluer des projets et à appuyer les travaux des différents organes de l’OEA. Dans un tel cas de figure, la création de connaissances et les capacités du Département ont été affectées négativement et cela a des répercussions sur la continuation de ses avantages comparatifs et son aptitude à ajouter de la valeur à ses travaux. 

Possibilités 

Le DDS poursuit ses efforts visant à diversifier davantage ses sources de financement pour ses activités à la fois en termes de bailleurs de fonds, de quantum de financement et des domaines des programmes qui seront touchées. Le Département a particulièrement tenu à attirer un volume de financement plus important pour ses programmes de gestion des risques, d’adaptation au changement climatique, et de droit de l’environnement, orientation politique et gouvernance. Par ailleurs, il est soucieux d’avoir une source de financement soutenu pour assurer le fonctionnement de ses réseaux thématiques.
Si le Département a trouvé de nouvelles sources de financement, telles que le Fonds pour l’adaptation au changement climatique convenu à la 15e Conférence des Parties à la CCNUCC tenue à Copenhague (Danemark) en décembre 2009, SIDS-DOCK et le Fonds d’investissement pour le climat, l’accès à ces fonds continue de poser de graves problèmes, principalement le désir des États membres de conserver un montant de ressources aussi élevé que possible. Malgré ces difficultés, le DDS a présenté une demande au Conseil du Fonds d’adaptation pour devenir un organisme d’exécution du Fonds. 

Des possibilités sont envisagées avec l’Union européenne, en particulier sous forme d’interventions dans les Caraïbes et l’Amérique centrale. L’UE a récemment annoncé qu’un don important sera accordé pour soutenir des activités liées aux énergies renouvelables et à l’efficacité énergétique dans les Caraïbes. Il est à espérer que l’expérience acquise par le DDS pendant son exécution réussie du projet CSEP financé par l’UE et la sensibilisation des pays participants à l’efficacité avec laquelle il a été exécuté, encourageront l’UE et les pays à envisager d’utiliser les services du Département.

5.
Mise en œuvre et suivi


Coopération et coordination avec des organismes multilatéraux 
Le DDS continue d’entretenir des relations harmonieuses et fructueuses avec plusieurs organisations régionales et internationales, notamment l’IICA en matière d’agriculture et de ressources naturelles, la BID et l’OLADE dans le domaine de l’énergie et la CEPALC dans celui du renforcement de la capacité des fonctionnaires des Caraïbes à participer véritablement aux négociations internationales, en particulier à celles de Rio + 20 et à la Troisième Réunion internationale sur le développement durable des petits États insulaires en développement, qui s’est tenue à Samoa en septembre 2014. 
En outre, il continue à collaborer avec plusieurs organisations du système des Nations Unies et avec les Secrétariats des accords multilatéraux pour l’environnement (MEA), comme la CITES, la CCNUCC, la CDB et la convention RAMSAR.  Sa collaboration avec le PNUE en matière de droit, justice et gouvernance au service de la durabilité de l’environnement mérite une mention particulière. Le PNUE a pleinement reconnu la souveraineté institutionnelle de l’OEA dans toutes les activités entreprises dans le cadre du programme, dernièrement lors d’un Symposium mondial sur le droit de l’environnement qui a eu lieu pendant la première Assemblée des Nations Unies pour l’environnement (ANUE) à Nairobi en juin 2014. Les discussions tenues entre le Directeur exécutif du PNUE et le Directeur du DDS pendant l’ANUE ont abouti à la décision de conclure un Accord de coopération d’ici à la fin de 2014.
Une liste des partenaires et de leurs engagements envers les domaines de programmation du PIDS figure dans le tableau nº 2 ci-dessous

	Domaine de programmation du PIDS 
	Partenaires stratégiques 

	Agriculture durable et gestion des forêts et d’autres ressources naturelles 
	IICA, FAO, PNUE, FEM, IUCN, Forum de l’ONU sur les forêts (UFF)

	Ressources en eau, terres et santé 
	CARPHA, IICA, FEM, UNESCO, PNUE, 

	Gestion des risques d’aléas naturels
	CDEMA, CEPREDENAC, CAPRADE, UNISDR, 

	Conservation et exploitation de la biodiversité
	Secrétariats de la CBD, de la CITES et de la Convention RAMSAR, IUCN, PNUD 

	Gestion des zones côtières et adaptation au changement climatique 
	CEPALC, CCCCC, Secrétariat de la CCNUCC, 

	Promotion des énergies renouvelables et de l’efficacité énergétique 
	CEPALC, UE, OLADE, REEEP, Texas A & M University, 

	Renforcement des capacités et des institutions 
	PNUE, IUCN CEL, INECE, American University, George Washington University, Secrétariats des MEA


6. 
Conclusion
La période considérée a été l’une des périodes les plus difficiles dans la vie du Département. Et pourtant, comme il ressort du présent rapport, le Département a maintenu son équilibre et a continué d’explorer autant de voies que possible pour appuyer les programmes de développement durable des États membres de l’OEA.
Les bons résultats obtenus par le Département pendant la période à l’étude sont dus dans une large mesure au professionnalisme assidu de son personnel au siège de l’Organisation et sur le terrain, ainsi qu’au soutien extraordinaire du personnel à tous les niveaux du Secrétariat général et à l’aide généreuse de ses partenaires en développement.
Le Département salue l’aide technique et financière remarquable qu’il continue de recevoir d’anciens et de nouveaux partenaires. Nous leur devons à tous une énorme dette de gratitude.
Cletus I. Springer

Directeur
ANNEXE

Détail des résultats par secteur d'intervention stratégique

	3.1 L'agriculture durable et la gestion durable des forêts et autres ressources naturelles

L'OEA entreprendra les mesures suivantes dans ce domaine :

	a) Servir de tribune régionale pour les questions ci-après :

	i) Faire progresser le dialogue sur de nouvelles modalités d'aménagement du territoire et de planification.


	i) En novembre 2010, le DDD a effectué un inventaire et une analyse des données issues d’expériences réalisées dans quatre pays des Amériques pour mieux comprendre quels sont les choix actuellement disponibles pour contrer, parmi d'autres propriétés des sols, les pertes et la dégradation des reliefs naturels, des fonctions et de la réduction de capacité de stockage de carbone. Ces données d’expériences ont fait l'objet d'échanges entre des experts de renom en matière de protection des sols et des représentants de pouvoirs publics, d'organisations non gouvernementales et du milieu universitaire par le biais du groupe de spécialistes sur les sols de l'UICN. http://www.oas.org/dsd/EnvironmentLaw/Events/CDWRH.pdf

	
	Le DDD a fait progresser le dialogue sur de nouvelles modalités d'aménagement du territoire par le biais de quatre ateliers organisés dans le cadre du projet d'évaluation sur l'incidence durable de la culture du soja, lequel a été exécuté au Paraguay, en Uruguay et en Argentine pour alimenter l'élaboration de politiques intégrées : http://www.oas.org/DSD/EnvironmentLaw/trade/Soja/Librosoja.pdf. De plus, ce dialogue a été promu en marge de la table ronde sur l'initiative dénommée “Soja responsable”.

A fait progresser le dialogue sur de nouvelles modalités intégrées d'aménagement du territoire par le biais de discussions au sein du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et de la Réunion ministérielle, du Réseau interaméricain d'information sur la biodiversité (IABIN), du Réseau interaméricain de ressources hydriques et de la participation à des tribunes comme le Forum des Nations Unies sur les forêts.

	ii) Faciliter l'adoption de stratégies et politiques intégrées en coordination avec d'autres institutions, selon le besoin,

pour répondre aux impératifs d'accessibilité, de transfert et d'intégration des techniques de production appropriées et de gestion durable des ressources naturelles à travers notre région, et pour améliorer par ailleurs la qualité de vie des populations rurales les plus pauvres. Il conviendrait de cibler en particulier les régions et pays touchés par les processus de désertification dans le cadre de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification.
	ii) Durant la période à l'étude, la contribution du DDD à l'ouvrage “Trade and Sustainable Land Management in the Context of Drylands. ICTSD Selected issue Briefs. International Center for Trade and Sustainable Development, Geneva, Switzerland:

http://www.oas.org/dsd/documents/tradeslmdrylandsfinalsept2007.pdf. A servi à étayer le dialogue sur le rôle que peut remplir le commerce pour contrer les pratiques non viables observées dans les régions arides dans le contexte du plan d'action décennal s'inscrivant dans la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification.

	b) Promouvoir les échanges d'information pour :

	i) Épauler les gouvernements engagés dans la mise en place d'un réseau

interaméricain d'échange d'information et de pratiques optimales en rapport avec l'agriculture durable, la gestion durable des forêts et d'autres questions connexes, compte tenu des activités réalisées au titre d'autres initiatives et programmes nationaux, régionaux et multilatéraux dans ce domaines, tel le Programme de constitution de réseaux pour le développement durable (PNUD).
	i) Aucun financement disponible pour établir des réseaux spécialisés dans ces domaines. Toutefois, le DDD a épaulé les États membres dans ce domaine par le biais de tribunes diverses comme les réseaux thématiques de l'IABIN sur les pollinisateurs et les espèces envahissantes ainsi que par le projet d'évaluation de l'impact environnemental du commerce, qui a examiné la viabilité de la culture de la canne à sucre et du melon au Costa Rica et au Guatemala, de la palme d'Afrique, de l'huile de palme en Équateur et de l'élevage de bétail en Colombie. Échanges d'information durant plus de cinq ateliers dans la région et interventions dans des tribunes comme l'OCDE. 

	
	Le DDD s'est efforcé d'approfondir les échanges d'information et de données d’expériences dans le domaine de la foresterie et de l'agriculture durable durant un dialogue de politique centré sur l'importance de la biodiversité et des écosystèmes forestiers dans la croissance économique et l'équité dans la région Amérique latine-Caraïbes dans le cadre de la série de dialogues de politique générale dans le cadre de Rio+20, qui a eu lieu au siège de l'Organisation et a donné lieu à l'élaboration de messages clés [en anglais] à l'intention du président de la Conférence et des États parties sur cette question : http://www.oas.org/en/sedi/dsd/rio+20/Documents/5_Dialogue-Forests_Key_Messages.pdf
De plus, le DDD a collaboré avec le PNUD dans le cadre d'une initiative dénommée “La biodiversité et les écosystèmes : Les raisons de leur importance pour la croissance durable et l'équité en Amérique latine et dans les Caraïbes”. Le rapport intitulé “L'Amérique latine et les Caraïbes, superpuissance de la biodiversité” qui est issu de cette initiative passe en revue les couts et bénéfices financiers et économiques résultant de la gestion durable des écosystèmes de la région ainsi que la contribution de la biodiversité et des écosystèmes aux activités productives de plusieurs secteurs. Le chapitre sur la sylviculture élaboré par le DDD en collaboration avec d'autres acteurs concernés envisage la composition des ressources forestières en Amérique latine, le rôle des services de leurs écosystèmes dans l'économie régionale par secteur, les moyens de subsistance et les marchés, ainsi que les couts d'exploitation d'un commerce dans des conditions normales par rapport à un scénario de gestion durable de l'écosystème (GDE). Ce rapport a été distribué à des milliers d'acteurs concernés à travers le monde : http://www.latinamerica.undp.org/content/dam/undp/library/Environment%20and%20Energy/biodiversity/Report_ENG.pdf 

	c) Fournir une coopération pour :

	i) Élaboration de plans d’action ou exécution, selon le cas, et sur demande des États membres, de projets visant la conservation et l'exploitation durable des ressources naturelles, notamment la protection des bassins versants et des ressources de biodiversité de nature délicate.

	i) Octroi de plus de 120 petits dons s'élevant à $20 000 à des ONG, universités, herbiers et musées à travers le continent américain pour la numérisation des données de biodiversité dans le cadre du IABIN.

	
	Dans le contexte du projet de Protection environnementale et développement durable de la nappe aquifère du Guaraní (GAS), élaboration d'un plan d'action stratégique et d'un diagnostic transfrontalier. Des projets pilote ont également été menés pour juger des relations entre l'activité agricole et les ressources à caractère délicat en rapport avec le GAS.
Soutien aux gouvernements d'El Salvador, du Guatemala et du Honduras dans la mise en œuvre d'un plan de développement durable pour le plan Trifinio et la réserve de biosphère, dont des interventions en matière de production durable de café.

	
	A facilité l'adoption de stratégies et de politiques intégrées, notamment par le biais de plus de 30 ateliers organisés par le DDD séparément ou en collaboration avec la FAO, l'IICA et l'UNESCO ; élabore actuellement des plans d'action stratégiques pour la conservation des ressources naturelles dans les bassins de La Plata et du Chaco. Promotion de méthodes de substitution en matière de gestion des terres par un appui à 14 projets communautaires novateurs de développement durable en Amérique centrale et dans les Caraïbes. Cette initiative a permis à des organisations de la société civile du Belize, du Costa Rica, de la République dominicaine, d'El Salvador, de la Grenade, du Guatemala, du Honduras, du Nicaragua, de Saint-Kitts-et-Nevis et de Trinité-et-Tobago de recevoir des dons s'élevant à $50 000 chacun pour mettre en œuvre des projets de démonstration en énergie peu polluante et efficience énergétique, résilience par rapport aux catastrophes naturelles, transport durable, gestion des déchets et gestion des ressources en eau. 

	
	Après avoir reçu, conjointement avec l'Institut pour l'économie et le droit de l'environnement du Paraguay, la médaille de cristal du concours 2008 du Global Development Marketplace : L'agriculture durable au service du développement, durant la période à l'étude, le DDD a mis en œuvre le projet “Paiement des services de l'écosystème et agriculture durable” à l'appui de la mise en application de la loi sur les paiements des services de l'écosystème au Paraguay et pour accroitre le bien-être socioéconomique de 500 ménages tout en préservant et améliorant la capacité de service assurée par l'écosystème par le biais d'une série de pratiques agro-forestières alliées à un mécanisme de paiement pour les services de l'écosystème (PSE). Le projet ciblait trois sites pilotes situés dans le département de San Pedro, qui comprend une partie de la forêt atlantique du Haut-Paraná (BAAP) ainsi que d'autres écosystèmes sensibles.

	3.2 Ressources hydriques, terres et santé

L'OEA entreprendra les mesures suivantes dans ce domaine :

	a) Servir de tribune régionale pour les questions ci-après :

	i) Avec le consentement des États concernés, soutenir des mécanismes servant un dialogue et une coopération inter-gouvernements dans l'élaboration de politiques et stratégies et pour la gestion intégrée des ressources en eau conformément au droit international applicable et à la gestion intégrée des terres.
	i) Promotion du dialogue sur les politiques sur l'eau dans les Amériques avec des institutions spécialisées des États membres et : BID, OPS, CAF, BM, WWF, TNC, GWP, IUCN, IWA, WWC, UNESCO, IICA, IPCC.

	
	Des publications dans le contexte du programme ISARM Americas en partenariat avec l'UNESCO : Aspects socioéconomiques, environnementaux et climatiques des nappes aquifères transfrontalières dans les Amériques (ISARM-Americas III) Stratégie OEA-UNESCO de gestion des nappes aquifères transfrontalières (ISARM-Americas IV). 
3 réunions des points focaux du programme OEA-UNESCO ISARM-Americas ont bénéficié d'un soutien pour renforcer le dialogue. 

	
	Dans le cadre de l'OEA, contributions aux dialogues de politique, aux tables rondes, aux séances du Conseil permanent et réunions du CIDI en lien avec la gestion des ressources en eau. 
Série de dialogues de politique Rio+20, réunion sur la gouvernance de l'eau donnant lieu à des messages clés qui ont été transmis à la présidence de la conférence et aux États membres : http://www.oas.org/en/sedi/dsd/rio+20/Documents/3_Dialogue-Water_Key_Messages.pdf
-“Policy Dialogues on Climate Change: Challenges and Opportunities for the Americas” http://www.oas.org/en/sedi/dsd/PoliticalDialogues.asp

	ii) Faciliter et renforcer le dialogue pour aborder les problèmes qui créent des liens entre la dégradation de l'environnement et la santé en appui à l'initiative des ministères de la santé et de l'environnement des Amériques, avec la participation de l'OPS et du PNUE.
	ii) Contribution au cinquième Rapport d'évaluation du Groupe de travail II du GIEC, “Changements climatiques 2014 - Conséquences, adaptation et vulnérabilité”, contribution à titre d'auteur principal du chapitre “Risques émergents et raisons d'inquiétude à l'égard des changements climatiques”.

	
	- SHRU-Brésil (projet de gestion des déchets solides) : coopération technique pour une meilleure gestion de l'environnement urbain au Brésil, dont une révision des règles en vigueur et du cadre juridique régissant les déchets solides et la compatibilité de celui-ci avec d'autres règles en vigueur. Harmoniser les lois thématiques, élaborer des propositions, programmes et projets en la matière

	iii) Soutenir des initiatives en collaborant pleinement avec

l'OPS pour des interventions intégrées visant un approvisionnement en eau et services d'assainissement de bonne qualité.
	iii) Contribution aux discussions sur la publication BID/UN Habitat : “ACCÈS POUR TOUS À L'EAU ET À L'ASSAINISSEMENT ET DROIT À L'EAU DANS LA RÉGION DES AMÉRIQUES” durant le 7e Dialogue interaméricain sur l'eau. http://www.iadb.org/en/topics/water-sanitation/access-to-water-and-sanitation-for-all-and-the-right-to-water,4861.html

	iv) Favoriser des méthodes multisectorielles de gestion intégrée des ressources en eau conformément au droit international applicable et de planification de l'aménagement des terres, par une intégration des dimensions écologique, économique et sociale dans la conception de programmes et projets.
	iv) Promotion de méthodes multisectorielles à travers les interventions de l'OEA dans la région et à l'intérieur des projets en cours d'exécution.

	b) Promouvoir les échanges d'information pour :

	i) Appuyer des interventions visant à encourager la diffusion et l'échange d'information et de données d’expériences en gestion des ressources hydriques et aménagement et gestion des terres entre les pays du continent au moyen du renforcement des mécanismes et réseaux d'information.
	i) Élaboration de systèmes d'information dans le cadre de l'exécution du Plan stratégique d'action du bassin du fleuve Bermejo, du projet CONEA PROSAR du plan Trifinio et du projet sur la nappe aquifère du Guaraní.

	
	Appui fourni à la 56e Table ronde de l'OEA sur les politiques organisée autour du thème “Statistiques environnementales : Les défis posés au secteur de production en Amérique latine et dans les Caraïbes”

	ii) Soutien et promotion de réunions spéciales comme les forums mondiaux sur l'eau et le Dialogue interaméricain sur la gestion de l’eau au niveau continental, et appui aux réunions sous-régionales pour faciliter les discussions entre les hauts fonctionnaires responsables des ressources en eau et le public concerné par la gestion de l'eau.
	ii) Le DDD est un partenaire clé du processus Amériques du Forum mondial sur l'eau ; durant la période à l'étude, le DDD a participé à “Marseille 2012” et continue d'appuyer le processus à l'horizon “Corée 2015”. Pour la réunion de Marseille, le DDD a apporté une grande contribution dans le contexte des six priorités et cibles établies pour la région. Actuellement, le département contribue aux préparatifs du 7e Forum mondial sur l'eau. - Processus politique/thématique et régional des 6e et 7e forums mondiaux sur l'eau (Marseille 2012 et Corée 2015).

	
	Au cours de la période à l'étude, le DDD a été le co-organisateur du 7e Dialogue interaméricain sur l'eau, une initiative à laquelle a rendu hommage la résolution AG/RES. 2780 (XLIII-O/13), “Promotion de la gestion intégrée des ressources hydriques dans les Amériques”. 

	
	La Stratégie interaméricaine pour la participation du public au processus décisionnel sur le développement durable (ISP) a été portée à la connaissance des responsables de la gestion de l'eau dans le contexte de réunions bénéficiant du concours de l'OEA. 

	iii) Échange de pratiques optimales, diffusion d'information et animation de discussions sur le renforcement des cadres de politique, juridiques et institutionnels pour riposter aux problèmes de dégradation des ressources hydriques et foncières ainsi qu’aux liens entre la dégradation de l'environnement et les problèmes de santé.
	iii) Avec le concours du GEF, réalisation du projet d'élaboration et de mise en œuvre de mécanismes pour la diffusion de leçons apprises et de pratiques optimales dans la gestion de ressources en eau transfrontalières (DELTAMERICA) en Amérique latine et dans les Caraïbes . L'objectif était de promouvoir l'apprentissage Sud-Sud, élaborer et mettre en œuvre des mécanismes pour diffuser les enseignements tirés de l'expérience acquise durant les projets liés à cette question en Amérique latine et dans les Caraïbes mais aussi d'améliorer la capacité de gestion intégrée des ressources foncières et hydriques.

	iv) Renforcer le dialogue de politique entre l'OPS et l'OEA pour favoriser la promotion d'initiatives centrées sur l'eau et la santé.
	iv) Partenariat avec le programme “Faces, Voices and Places of the Millennium Development Goals” de l'OPS pour élaborer des études de cas afin d'encourager l'atteinte des buts établis pour certaines régions précises de l'Amérique centrale en ce qui concerne l'eau et la santé. 

	c) Fournir une coopération pour :

	i) Épauler les États membres dans l’élaboration et l'exécution de programmes stratégiques d'action en faveur de la gestion intégrée de l'eau afin de promouvoir le développement durable.
	i) Organisme régional d'exécution pour des projets multinationaux visant la promotion de la gestion intégrée des ressources hydriques et la gestion durable des terres. Grâce à ces projets, des Programmes d'action stratégique (PAS) ont été élaborés ou sont en cours d'élaboration, pour les bassins suivants : 
- Programme-cadre du bassin de La Plata : Un projet financé par le FEM portant sur 10,7 millions USD, exécuté en collaboration avec le PNUE, le Comité intergouvernemental du bassin de La Plata (CIC) et les gouvernements de l'Argentine, de la Bolivie, du Brésil, du Paraguay et de l'Uruguay. Le projet a pour but de préparer un PAS pour coordonner les interventions et investissements dans le bassin de ce fleuve pour parvenir à une exploitation durable de ses ressources en eau, au moyen de l'adaptation à la variabilité et au changement du climat, en atténuant les incidences négatives de ces phénomènes et en tirant parti des possibilités offertes par ce biais.
- Bassin de l'Amazone : Un projet de 7,2 millions USD financé par le FEM pour la gestion intégrée et durable des ressources hydriques transfrontalières du bassin de l'Amazone qui prend en compte la variabilité du climat et le changement climatique. Organisme d'exécution pour la première phase du projet, actuellement exécuté par l'Organisation du Traité de coopération amazonienne (OTCA).
- Bassin du Rio Bravo : Projet pour l'avancement de la gestion intégrée du bassin du Rio Bravo au moyen de la création d'un programme d'action binational global fondé sur les écosystèmes, les principes de gestion intégrée des ressources en eau et l'exploitation durable autour du bassin. Le PAS a pour objet de créer les mécanismes socioéconomiques et politiques nécessaires pour mettre en œuvre le programme d'action convenu et engendrer les réformes nécessaires. Il favorisera aussi la gestion coordonnée du bassin par les partenaires concernés. 
- Programme d'actions stratégiques pour l'Amazonie brésilienne (PRODEAM) : Le projet est exécuté en collaboration avec le gouvernement du Brésil ; il contribue à édifier un plan de développement pour l'Amazonie brésilienne en actualisant la base de données régionale pour produire des systèmes modernes d'information technique.
- Applications satellitaires pour la surveillance de l'eau (CONAE-PROSAT) : Un programme pour l'élaboration de systèmes satellitaires et applications connexes à partir d'un suivi de l'hygrométrie pour améliorer les conditions socioéconomiques et réduire la vulnérabilité aux grands dangers naturels à travers la région.
Bassin trinational TRIFINIO-Honduras Programme de développement durable de la région transfrontalière du Honduras, d'El Salvador et du Guatemala. Un nouveau PAS est en cours d'élaboration.

- Bassin du fleuve São Francisco : Le PAS conçu par le DDD pour le bassin du fleuve São Francisco a pour objet de promouvoir une approche intégrée en matière de planification et gestion des ressources hydriques du bassin.

- Bassin du fleuve Bermejo : Appui à la mise en œuvre du Programme d'action stratégique pour le bassin binational du Fleuve Bermejo (conçu avec le concours du DDD entre 1997 et 2000) pour aider les gouvernements de l'Argentine et de la Bolivie à déterminer les causes profondes des principaux problèmes environnementaux touchant le bassin du fleuve Bermejo.

	ii) Établir, entre les États membres, des mécanismes de gestion intégrée des ressources hydriques en tenant compte de la participation du public aux processus décisionnels.
	ii) Élaboration d'une série de directives et données d'expériences issues des projets de gestion de ressources hydriques transfrontalières en Amérique latine dans le cadre de DELTAMERICA pour faciliter les discussions entre les autorités responsables des ressources en eau et la société : http://www.oas.org/DSD/WaterResources/documents/DELTA.pdf

	iii) Épauler les États membres dans leurs efforts visant à renforcer la capacité et les politiques institutionnelles, les programmes de réglementation et les programmes juridiques liés à la mise en œuvre de la gestion intégrée des ressources hydriques ainsi que les pratiques de gestion des terres, y compris la réhabilitation des écosystèmes.
	iii) Appui technique fourni au Mexique par un processus de dialogue au sein de l'assemblée législative dans le contexte de la réforme en cours concernant l'eau. Révision du projet de loi de la Grenade sur la gestion environnementale de ce pays et appui fourni au Paraguay et à la République dominicaine pour le renforcement des cadres juridiques en rapport avec le paiement des services rendus par l'écosystème hydrologique.

	
	Programme de renforcement des capacités réalisé en une semaine sur les paiements des services de l'écosystème, y compris les cadres juridiques et institutionnels mis en œuvre dans la région du Trifinio et l'Amazonie péruvienne, lequel a bénéficié à plus de 100 responsables municipaux et nationaux : http://www.oas.org/es/sedi/dsd/elpg/Cursos/4Edicion.asp
http://www.oas.org/es/sedi/DSD/ELPG/Cursos/PSA/3Edicion.asp

	iv) Soutenir les activités des États membres ayant trait à la formulation et la mise en œuvre de programmes et projets visant à riposter aux menaces à la santé occasionnées par la dégradation de l'environnement, y compris les dangers posés à la qualité de l'eau et qui entrainent des problèmes liés aux déchets dangereux et aux polluants organiques persistants.
	iv) Le DDD a piloté un processus de consultation pour élaborer un plan d’action régional visant la mise en œuvre de la SAICM en Amérique latine et dans les Caraïbes. Par ailleurs, une base de données sur les matières toxiques persistantes a été élaborée par le DDD pour l'Amérique latine et les Caraïbes (http://www.oas.org/en/sedi/dsd/ELPG/pastProjects/soundChemicalsManagement.asp) ainsi que des directives pour le transfert des données d'expériences entre l'Amérique du Sud et l'Amérique centrale sur les matières dangereuses persistantes.

	
	- SHRU-Brésil (projet de gestion des déchets solides) : coopération technique pour une meilleure gestion de l'environnement urbain au Brésil, dont une révision des règles en vigueur et du cadre juridique régissant les déchets solides et la compatibilité de celui-ci avec d'autres règles en vigueur. Harmoniser les lois thématiques, élaborer des propositions, programmes et projets en la matière

	
	Surveillance et évaluation de la qualité de l'eau en cours dans le contexte du projet du bassin du fleuve La Plata. Renforcement prévu pour les réseaux de surveillance de base comprenant les cours d'eau communs afin de contribuer à la surveillance des conditions matérielles et chimiques. Des études sur la santé et l'assainissement sont en cours d'élaboration pour la mise en œuvre de mesures coordonnées dans le bassin de La Plata.

	
	Le département a soutenu la mise en œuvre de 2 projets pilote dans le contexte de l'initiative de l'OEA pour des communautés durables en Amérique centrale et dans les Caraïbes au Honduras et au Guatemala, qui ont pour objet de promouvoir l'adoption de techniques de gestion durable des déchets tout en soutenant les moyens de subsistance des communautés rurales.


	v) Épauler les États membres en matière d'élaboration et d'exécution de programmes et projets stratégiques en faveur de la gestion durable des pêches et du développement durable de l'aquaculture.
	v) Le département a soutenu le gouvernement de la Jamaïque dans la mise en œuvre du projet d'évaluation de la vulnérabilité de la côte au changement climatique pour déterminer et aborder l'exposition au changement climatique des secteurs de la pêche dans les localités de Whitehouse (commune de Westmoreland) et de Black River (commune de St. Elizabeth).

	
	Élaboration de stratégies pour la conservation et l'exploitation durable de la biodiversité dans le bassin de La Plata, en particulier les régions humides, les écosystèmes riverains et la conservation de la faune ichthyenne dans le contexte du projet du bassin de La Plata.

	vi) Aider les États membres à faire progresser l'élaboration de programmes et politiques institutionnelles permettant de déterminer que les zones humides constituent des écosystèmes indispensables pour le renouvellement des nappes aquifères, la conservation de la biodiversité et l'approvisionnement en eau de qualité, ainsi que pour le renforcement de mesures assurant la richesse écologique des zones humides.


	vi) Accord de coopération exécuté avec le Secrétariat de la Convention de Ramsar afin de poursuivre des objectifs communs, échanger des données, des informations et des connaissances utiles pour la conservation de la biodiversité des zones humides et la gestion durable dans la région des Amériques et l'élaboration et l'exécution de projets mixtes liés au Plan stratégique de la Convention de Ramsar ainsi qu'aux mandats confiés au DDD, notamment le projet intitulé “Estimation des services de l'écosystème” mis en œuvre par le PNUE et le DDD et financé par le FEM, qui fait partie de la stratégie régionale de la Convention de Ramsar pour la conservation et l'exploitation durable des zones humides du haut plateau andin.


	3.3 Gestion du risque de catastrophe naturelle. 

L'OEA entreprendra les mesures suivantes dans ce domaine :

	a) Faire office de tribune continentale au service des interventions d'envergure nationale, régionale et continentale pour :

	i) Promouvoir le développement durable en réduisant la vulnérabilité des infrastructures économiques et sociales face aux catastrophes naturelles dans les plans nationaux de développement.
	i) Le DDD : a) a conçu de « bonnes » pratiques pour riposter aux problèmes pressants dans des domaines essentiels ; b) a favorisé les échanges d'information et de connaissances ainsi que le transfert de « bonnes » pratiques, y compris par le biais du Réseau interaméricain d'atténuation des effets des catastrophes (RIMD) et ; c) a soutenu les activités de formulation de politiques générales de plusieurs organes de l'OEA dont l'Assemblée générale, le Conseil permanent et ses diverses commissions, le système interaméricain et, en particulier, la CIRDN et la Commission sur la sécurité continentale.

	ii) Promouvoir des mécanismes publics/privés durables de gestion du risque de catastrophe naturelle qui soient à même de réduire les pertes en vies humaines ainsi que les éventuels dégâts matériels et d'écourter les effets de la période de relèvement post-catastrophe.

	ii) Depuis 2010, deux autres États membres ont ratifié la Convention interaméricaine visant à faciliter l'apport d'assistance dans les cas de catastrophe : le Nicaragua, le 6 août 2010 et la Colombie, le 24 janvier 2013. Ces deux nouvelles ratifications s'ajoutent à celles du Panama (1995), du Pérou (1996), de l'Uruguay (2000) et de la République dominicaine (2009). Le DDD a continué ses activités de plaidoyer en faveur de la Convention, seul accord régional dans le monde qui est juridiquement contraignant en matière d'aide humanitaire en cas de catastrophe.

	
	Le RIMD a parrainé des séminaires et des dialogues sur la question de gestion du risque de catastrophe. À titre d'exemples : (i) une formation sur la télédétection appliquée à l'atténuation des effets des catastrophes, organisé et présenté conjointement avec la Commission nationale des activités spatiales (CONAE) de l’Argentine au centre spatial Teofilo Tabanera de l'Institut des hautes études spatiales Mario Gulich à La Falda, à Cordoba en septembre 2009 ; (ii) un atelier régional à l'intention des experts en arpentage hydrographique à Managua en novembre 2009, présenté en collaboration avec l'Organisation météorologique mondiale (OMM) et l'Institut colombien des études environnementales, météorologies et hydrologiques (IDEAM) ; (iii) le séminaire pour une résilience accrue aux catastrophes naturelles dans le secteur touristique des Amériques, tenu à Santo Domingo (République dominicaine) en novembre 2010 en marge de la deuxième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable. Également dans le cadre de la série des dialogues s'inscrivant dans la conférence Rio+20, et sous l’égide du DDD en 2012, le RIMD a coparrainé un dialogue sur la réduction du risque de catastrophe : une question de bonne gouvernance.

	iii) Accroitre la sensibilisation du public et sa participation au processus décisionnel dans la planification du développement en diffusant des cartes représentant les régions exposées aux catastrophes.
	iii) Le DDD a dressé des cartes des risques dans le cadre du projet d'atténuation des effets des catastrophes dans la Caraïbe (CDMP) qui continuent d'être diffusées sur la page des ressources cartographiques sur les catastrophes naturelles du CDMP : http://www.oas.org/cdmp/document/seismap/. 

	iv) Favoriser les actions de conservation en cas de pertes dues aux catastrophes à travers la région en soutenant les efforts déployés par les prêteurs institutionnels consacrés à l'aide au développement et par le secteur des assurances pour améliorer la gestion du risque de catastrophe naturelle.
	iv) Avec le concours de la Banque mondiale, le DDD a été l’organisme d'exécution du projet de législation d'urgence pour les Caraïbes (CELP). Le projet avait pour objet de rehausser les capacités en matière législative pour consolider les cadres juridiques et institutionnels régissant les états d'urgence et les ouvertures de crédits budgétaires dans onze pays de la CARICOM et en République dominicaine. Par ailleurs, il visait à formuler des recommandations sur les moyens d'améliorer les filières législatives et les procédures administratives durant et immédiatement après une catastrophe naturelle. Une liste de contrôle à l'intention du corps législatif pour soutenir un flux de ressources efficace dans les situations de catastrophe est l'un des résultats principaux du projet ainsi que l'élaboration de profils de lois d'urgence pour chaque pays bénéficiaire. Ce projet était centré sur le renforcement des capacités, le dialogue et la formation. http://www.oas.org/en/sedi/dsd/ELPG/pastProjects/caribbeanEmergency.asp 

	v) Encourager la participation du secteur privé et de la société civile aux activités communautaires de préparation aux catastrophes et de prévention de celles-ci.
	v) Le DDD a soutenu l'initiative d'intégration de la gestion des risques de catastrophe et d'adaptation au changement climatique dans tous les secrétariats de l'OEA ainsi que dans ses organes et organismes spécialisés, notamment la CIM et l'IIN :
Le DDD a collaboré avec le Secrétariat exécutif de la CIM pour élaborer un document de politique générale sur la protection des droits de la femme selon une perspective de genre durant et après des situations d'urgence complexes, ainsi que pour rédiger des propositions à l'appui de l'intégration de la gestion des risques de catastrophe dans les ministères à la condition féminine et instituts connexes dans le continent américain.
Le SEDI/DDD a également collaboré avec l'IIN pour rédiger un document de politique générale sur les droits de l’enfant dans la gestion des risques de catastrophe, un document de réflexion qui sert de base aux politiques de l'OEA et de l'IIN en matière de gestion des risques de catastrophe et droits de l'enfant.
Une politique d'intégration dans tous les secrétariats, organes et organismes spécialisés de l'OEA a été mise en œuvre à l'appui des tribunes et de la formulation de politiques générales dans divers secteurs, et un document de politique a été publié : Intégration de la réduction du risque de catastrophe et de l'adaptation au changement climatique : Aborder les causes sous-jacentes des catastrophes et les situations conduisant à la vulnérabilité.
La gestion des risques de catastrophe a également été intégrée dans d'autres départements et programmes du SEDI et sections et programmes du DDD. Par exemple :
1. La gestion des risques de catastrophe (GRC) et le tourisme, avec l'organisation et la présentation d'un séminaire en marge de la deuxième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable à Santo Domingo en 2010. Une étude sur la GRC dans le secteur du tourisme a été réalisée au Pérou dans le cadre d'une évaluation des besoins des pays, financée par le département d'État des États-Unis par l'intermédiaire de sa mission permanente près l'OEA ;
2. La GRC et le commerce : une évaluation du risque de commerce dans les Caraïbes est en cours, qui bénéficie du concours financier du gouvernement du Canada ;
3. La résilience des communautés aux catastrophes fait désormais partie des quatre piliers du projet financé par le département d'État pour les communautés durables en Amérique centrale et dans les Caraïbes dans le cadre d'un appel à propositions. Dans un premier temps, trois projets ont reçu un concours financier : deux au Guatemala et un à Saint-Kitts-et-Nevis. La deuxième phase devrait prévoir des donations de faible montant pour la résilience des communautés en Amérique centrale et dans les Caraïbes ;

4. La GRC fait partie intégrante de tous les projets de gestion intégrée des ressources hydriques  transfrontalières, notamment les projets FEM/PNUE portant sur la gestion durable des ressources hydriques du bassin de La Plata pour gérer les effets de la variabilité du climat et du changement climatique et sur la gestion durable des forêts dans l'écosystème transfrontalier du Gran Chacao. De même, dans le cadre de ces projets, le DDD contribue à l'élaboration d'algorithmes et de logiciels de traitement des images satellitaires de la planète pour atténuer les risques de catastrophe en collaboration avec la CONAE.



	vi) Soutenir la mise en œuvre des résolutions de l'Assemblée générale et de la CIDS relatives à la réduction de la vulnérabilité aux risques naturels.
	vi) Le DDD a servi de secrétariat technique du groupe de travail mixte Conseil permanent/CIDI entre 2009 et 2012, lorsque le Plan interaméricain a été entériné par l'Assemblée générale (AG/RES. 2750 (XLII-O/12). Le DDD a également fourni un appui technique lors de cinq réunions techniques tenues à Washington en 2010 et 2011 et durant les discussions du groupe de travail mixte qui ont donné lieu au Plan interaméricain et au Diagnostic et orientations recommandés du groupe de travail mixte sur les mécanismes existants de prévention des catastrophes et interventions ainsi que de l'assistance humanitaire entre les États membres (GTC/DAH-12/11 rev. 3 corr. 1).

	
	Grâce au concours financier de la Commission des Casques blancs de l'Argentine, le DDD a élaboré un système de suivi et évaluation en ligne pour la mise en œuvre du Plan interaméricain, qui est consultable sur le portail du Réseau interaméricain d'atténuation des effets des catastrophes (RIMD).

	
	Toutes les activités du DDD viennent à l'appui de la mise en œuvre des résolutions de l'Assemblée générale et de la CIDS relatives à la réduction de la vulnérabilité aux risques naturels.

	vii) Promouvoir le renforcement des systèmes d'alerte rapide centrées sur la personne, en particulier les systèmes d'alertes opportunes et qui peuvent être comprises des personnes à risque, qui tiennent compte des caractéristiques démographiques, sexospécifiques et culturelles de la population cible ainsi que de leurs moyens d'existence.
	vii) En 2010, le RIMD a présenté deux tables rondes au siège de l'OEA. Les thèmes développés étaient : "les systèmes d'alerte aux inondations centrés sur les communautés : l'expérience centraméricaine" et "La gestion des plaines alluviales sans effet néfaste sur le littoral et l'adaptation au changement climatique et à la variabilité du climat". Entre 2009 et 2010, deux forums virtuels ont été présentés, sur le thème des bonnes pratiques en matière de risques et événements hydrologiques violents : alerte aux inondations et capacité de résilience, et sur la détection à distance appliquée à l'atténuation des effets des catastrophes.

	
	Le soutien financier des gouvernements allemand et chinois a permis au DDD de collaborer avec des organismes publics compétents pour les questions de préparation aux catastrophes et interventions post-catastrophe dans les sept États membres de l'isthme centraméricain (Belize, Costa Rica, El Salvador, Guatemala, Honduras, Nicaragua et Panama) et en République dominicaine pour rédiger et publier un manuel harmonisé traitant de la conception, de l'installation et de l'exploitation de systèmes d'alerte aux inondations centrés sur les communautés. Cet apport a également servi à concevoir et exploiter une base de données en ligne qui répertorie les systèmes d'alerte précoce à différents dangers. Aujourd'hui, le DDD, par l'intermédiaire de son programme de gestion des risques et d’adaptation au changement climatique, fournit un appui technique aux États membres participants qui souhaitent faire usage du manuel et de la base de données.

	
	En coordination avec le Centre de recherche et de planification du développement maya sotzil, le DDD a entrepris un projet pilote pour renforcer la capacité des communautés autochtones à prévenir et atténuer le risque de catastrophes naturelles dans le haut plateau central du Guatemala ; ce projet est centré sur les connaissances traditionnelles de ces populations sur la gestion des risques, la mise en place d'un système d'alerte rapide et de riposte, ainsi que l'adoption de pratiques de production durables à titre de mesure d'adaptation au changement climatique.

	viii) Envisager les caractéristiques et les besoins particuliers des petits États insulaires en développement et autres pays vulnérables vis-à-vis de l'adaptation aux effets néfastes du changement climatique et de la variabilité du climat ; dans ce sens, leur accorder également, selon le cas, une attention particulière en matière de ressources financières, de transfert de technologie et de renforcement des capacités.
	viii) Le DDD a fourni un appui technique à 2 réunions de l'équipe spéciale de la CARICOM sur le changement climatique dont l'objet était de faire progresser la mise en œuvre de la stratégie régionale de la CARICOM sur le changement climatique et le développement durable ; le DDD a également fourni un appui aux préparatifs des États membres de la CARICOM en prévision de leur participation aux conférences de la CCNUCC au Danemark et au Mexique. 

Voir d'autres mentions des évaluations de besoins des pays en matière de systèmes de gestion des risques de catastrophe et d'amélioration de la coordination et de la coopération continentales.

	b) Encourager les échanges d'information pour :

	i) Faciliter l'interprétation des données sur les dangers naturels.
	i) Tel était le thème central de la deuxième Réunion continentale tenue à Santa Marta (Colombie) sur le thème "De la théorie à la pratique : Voir aussi, plus haut, la formation sur la télédétection appliquée à l'atténuation des effets des catastrophes, organisé et présenté conjointement avec la Commission nationale des activités spatiales (CONAE) de l’Argentine au centre spatial Teofilo Tabanera de l'Institut des hautes études spatiales Mario Gulich à La Falda, à Cordoba en septembre 2009 et l'atelier régional à l'intention des experts en arpentage hydrographique à Managua (Nicaragua) en novembre 2009 ;

	ii) Réduction de la vulnérabilité aux risques naturels au moyen de la préparation aux situations d'urgence, de la planification, de l'investissement et de la recherche scientifique.
	ii) Le programme des Casques blancs de l'OEA a fourni un appui technique à plusieurs États membres en matière d'élaboration de réseaux et systèmes nationaux de volontaires. Par exemple : 1) Système de volontariat national CONRED (Guatemala) ; 2) Renforcement de la protection de la population civile ; Prévention des catastrophes et atténuation de leurs effets et Gestion d'information de logistique et abris, à El Salvador ; 3) Système de volontariat national (SINAGER) au Honduras.

	iii) Réduction ou élimination des effets destructeurs des événements dangereux récurrents sur la population et ses infrastructures économiques et sociales par l'application de mesures appropriées de réduction des risques.
	iii) Le DDD a exécuté le projet d'évaluation de la vulnérabilité de la côte au changement climatique à la Jamaïque pour déterminer et aborder l'exposition au changement climatique des infrastructures socioéconomiques et proposer des stratégies d'adaptation centrées sur la communauté. Le projet était axé sur les défis à relever au sein des communautés dont les moyens d'existence sont tributaires des secteurs de la pêche et de l'agriculture.

	iv) Soutenir les réseaux déjà en place pour tenir des échanges de données d’expériences et méthodes de prévision et d'atténuation de catastrophes naturelles.
	iv) En vertu d'un accord de coopération conclu entre le Secrétariat général de l'OEA et le secrétariat de la Stratégie internationale de prévention des catastrophes de l'ONU, le DDD a été l'un des organisateurs et parrains de deux réunions de la Plate-forme régionale des Amériques, l'une en mars 2011 à Nuevo Vallarta (Nayarit, au Mexique) et un en novembre 2012 à Santiago (Chili). Le DDD a également participé à la dernière session tenue en mai 2014 à Guayaquil (Équateur) et est membre des sessions du comité consultatif de la Plate-forme régionale consultative. Il a également préparé le rapport régional adressé à la Plate-forme mondiale durant les quatre sessions mondiales, depuis 2007 jusqu'à la dernière en 2013 ; le DDD a présenté les rapports régionaux pour les périodes biennales 2010-2011 et 2012-2013.

	c) Fournir une coopération pour :


	i) Promouvoir les actions communautaires de prévention, de préparation, d'atténuation et de riposte aux catastrophes.
	i) En coordination avec la fondation Pro-Peten, le DDD a mené un projet pilote pour réduire le risque de feu de forêt au Guatemala en renforçant les capacités de gestion intégrée des incendies dans les activités de production agricole de deux collectivités, concevoir et exécuter des protocoles de gestion de feux de forêt et des systèmes d'alerte rapide, créer, équiper et former deux commissions sur les feux de forêt aux niveaux communautaire et municipal à la détection et à la riposte immédiate, ainsi que deux brigades communautaires.

	ii) Identifier des évaluations de risques naturels et déterminer les risques financiers, économiques et matériels.

	ii) Dans la région couverte par la CAPRADE, une étude de cas sur la gestion des risques de catastrophe dans le secteur du tourisme au Pérou, conçue par le DDD, a servi de point de départ aux discussions et préparatifs d'une évaluation des besoins du pays dans la région. Cette étude a été présentée lors de la vingtième réunion de la CAPRADE tenue à Lima en juillet 2014 et produit des enseignements utiles et des expériences pratiques.

	
	Évaluations des besoins des pays en renforcement des systèmes nationaux de gestion des risques de catastrophe et d'amélioration de la coordination et de la coopération continentales :
Avec le concours financier du Département d’État par l'entremise de sa mission permanente près l'OEA, le DDD a entrepris des évaluations de besoins des pays pour améliorer leurs systèmes de GRC et leurs activités de coordination et de coopération à l'échelle continentale. Cet exercice s'est réalisé par le biais d'un examen des expériences pratiques en GRC dans des secteurs clés, en partant d'études de cas et d'échanges de bonnes pratiques dans trois sous-régions des Amériques choisies à cette fin : i) l'isthme centraméricain et la République dominicaine ; ii) la Communauté des Caraïbes (CARICOM) ; iii) les États de la région andine au sein de la CAPRADE.
En ce qui concerne l'isthme centraméricain, l'analyse et les discussions étaient le fruit d'une évaluation des besoins des pays entreprise au Honduras. L'étude et les discussions relatives à ce pays qui se sont déroulées lors d'une réunion sous-régionale en 2013 ont mis au jour la nécessité de poursuivre l'élaboration de systèmes d'alerte, en particulier en intégrant les systèmes centrés sur la communauté qui tirent parti de savoirs ancestraux et de réseaux et capacités communautaires à partir de données fournies par des technologies satellites et radar. En coordination avec le Secrétariat exécutif du Centre pour la prévention des catastrophes naturelles en Amérique centrale (CEPREDENAC) et ses États membres, qui sont aussi les points de contact du RIMD dans la région, une analyse comparative a été entreprise pour examiner les points de complémentarité entre le Plan interaméricain pour la prévention des catastrophes, les interventions et la coordination de l'assistance humanitaire et la politique centraméricaine pour la gestion intégrée des risques et son plan régional, et dans le contexte du processus de consultation en prévision du cadre de réduction des risques de catastrophe pour l'après-2015 de l'ONU.

En ce qui concerne les pays de la CARICOM, l'analyse et les discussions étaient le fruit d'une évaluation des besoins des pays entreprise à Sainte-Lucie centrée principalement sur la planification matérielle et environnementale. L'étude a été présentée puis fait l'objet de discussions supplémentaires en juin 2014, lors de la première réunion du sous-comité sur la planification matérielle et environnementale en prévision du plan d'exécution 2014-2023 de la Stratégie intégrale de gestion des catastrophes, laquelle est exécutée par l'Agence caraïbe de gestion des urgences en cas de catastrophe naturelle (CDEMA). Ainsi, l'étude permet d'établir une ligne de référence et des critères de suivi et d'évaluation des progrès dans l'exécution de la stratégie de gestion intégrée des catastrophes dans le domaine de la planification matérielle et environnementale.

	
	Voir plus haut le projet d'évaluation de la vulnérabilité de la région côtière au changement climatique de la Jamaïque. 

	iii) Favoriser des pratiques et normes de construction résistantes aux dangers.
	iii) En coordination avec HOPE Nevis Inc., le DDD a exécuté un projet pilote pour la résilience des communautés à la sécheresse, aux inondations et autres dangers naturels dans une communauté de chacune des cinq communes de Nevis en mettant en œuvre des pratiques de prévention durables, pour mettre la population à l'abri des dangers et la doter des connaissances et compétences techniques nécessaires pour se préparer aux dangers naturels et anthropiques et aussi pour y riposter et en atténuer les retombées.

	
	Dans le cadre du projet d'élaboration de normes de construction en Haïti, le DDD a déployé des efforts pour assurer que le code de la construction en Haïti est conforme aux autres normes en cours d'élaboration dans d'autres pays de la CARICOM. L'évaluation menée en 2004 en Haïti a servi de point de référence pour ce projet : http://www.oas.org/dsd/Nat-Dis-Proj/HBSD/Background.htm 

	
	En qualité de président du comité de la CDEMA pour le développement et l'environnement matériel, le DDD contribue à promouvoir l'adoption de codes et normes de la construction adéquats dans les États membres de la CDEMA.

	
	Les normes de construction faisaient partie du cadre légal évalué par le biais du projet de législation d'urgence dans les Caraïbes (CELP) et les pays bénéficiaires ont été sensibilisés autour de la promotion de pratiques de construction résistantes aux catastrophes naturelles

	iv) Contribuer à la réalisation d'audits du risque et de la vulnérabilité des filets de sécurité et installations essentielles pour encourager les mesures de protection des personnes et de réduction des pertes.

	iv) Le DDD, avec le soutien du Canada, travaille actuellement à une évaluation des risques naturels et autres risques pour le commerce durable dans les Caraïbes.

	v) Favoriser l'étude de l'utilisation des incitations à la réduction de la vulnérabilité et à l'atténuation des risques dans le secteur de l'assurance des biens
	v) Le DDD a traité la question de l'utilisation des incitations à la réduction de la vulnérabilité et à l'atténuation des risques dans le secteur de l'assurance des biens par le biais de différentes activités de formation et de renforcement des capacités à travers la région. En avril 2010, le DDD a organisé et présenté la deuxième Réunion continentale à Santa Marta (Colombie), laquelle était consacrée aux mécanismes et réseaux nationaux au service de la réduction des risques ; le thème central était "De la théorie à la pratique". Cette réunion était coparrainée par le secrétariat de l'UNISDR, par l'entremise de la Plate-forme régionale pour la réduction des risques de catastrophes naturelles dans les Amériques. La troisième de ces réunions est prévue en novembre 2014 et bénéficiera de l'appui financier du département d'État et de sa mission permanente près l'OEA.
Le portail du RIMD est demeuré disponible, qui propose une base de données en ligne contenant des informations sur les organismes nationaux compétents, les points de contact nationaux pour le RIMD et d'autres organismes compétents, ainsi que les noms d'experts, documents et publications, points d'actualité, calendriers d’activités et bonnes pratiques. 

La base de données en ligne des bonnes pratiques a été enrichie par la saisie de données d’expérience pratiques recueillies au moyen d'appels aux bonnes pratiques durant les réunions continentales qui se sont déroulées dans le cadre du RIMD ainsi que durant les sessions de la Plate-forme régionale. À ce jour, la base de données recense plus de 130 bonnes pratiques.

	vi) Faciliter la formation technique et la diffusion d’information
	vi) Plus de 12 ateliers de formation ont été réalisés par le département à titre individuel et en collaboration avec la CDEMA, la CAPRADE et le CEPREDENAC

	vii) Soutenir l'intégration des buts et objectifs d'atténuation des risques naturels dans les plans de développement nationaux, l'adoption de codes de la construction appropriés et procédures de zonage ainsi que la préparation, le renforcement et l'exécution de plans nationaux de réduction des catastrophes.
	vii) Voir plus haut le projet d'élaboration des normes de construction en Haïti.

Réalisation d'une grande manifestation en marge du Forum urbain mondial en avril 2013 et du Colloque des maires à Miami en décembre 2013 sur le thème Vers des communautés durables et résilientes dans les Amériques.

	viii) Appui à la coordination d'activités internationales et nationales visant la préparation de profils de vulnérabilité sectorielle et de plans d'investissement pour réduire la vulnérabilité aux catastrophes naturelles.
	viii) Le DDD, avec le soutien du Canada, travaille actuellement à une évaluation des risques naturels et autres risques pour le commerce durable dans les Caraïbes.

	
	Appui continu à la mise en œuvre du Cadre d’action de Hyogo dans le continent américain et du Plan stratégique interaméricain pour les politiques en matière de réduction de la vulnérabilité, de gestion des risques et d'intervention en cas de catastrophe par l'élaboration et la présentation du rapport régional pour les Amériques à Genève dans le cadre des troisième (2011) et quatrième (2013) sessions de la Plate-forme mondiale de l'UNISDR.

	 3. 4 Conservation et exploitation durable de la biodiversité 

L'OEA entreprendra les mesures suivantes dans ce domaine :

	a) Servir de tribune régionale pour les questions ci-après :

	i) Promotion d'approches intégrées d'aménagement du territoire qui tiennent compte de la conservation et de l'exploitation durable de la biodiversité dans la planification de l'utilisation des terres et le processus de gestion des terres.

	i) Le DDD a continué à promouvoir l'intégration de la gestion de la biodiversité et des écosystèmes dans la conception et l'exécution de ses projets et dans les 2 dialogues de politique organisés par ses soins.

	ii) Promotion de débats interaméricains sur la biodiversité au profit de stratégies de conservation et d'utilisation durable de la biodiversité.
	ii) Débats en cours au sein des comités de gestion de l'Initiative des espèces migratoires du Continent américain (IEMHO) et du Réseau interaméricain d'information sur la biodiversité (IABIN). La valeur des corridors biologiques dans le contexte de la migration annuelle des danaïdes a été le thème de la Journée de la Terre en 2014, une activité organisée par le DDD avec le concours des missions permanentes du Canada, des États-Unis et du Mexique. Le projet Mesoamerica 2020 cherche aussi à faire progresser les débats sur les pratiques de conservation de la biodiversité dans les États membres de l'Amérique centrale. 

	iii) Promotion de réseaux comme l'IABIN et d'autres interventions et activités qui facilitent les échanges d'information ainsi que la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique ou sont réalisées à l'appui de l'atteinte des objectifs établis dans les conventions précitées. De plus, envisager de développer l'IEMHO de sorte que cette initiative reflète les intérêts et priorités de tous les États membres.
	iii) Le DDD a achevé avec succès le projet de l'IABIN financé par le FEM, par le biais duquel 127 dons (de 10 000 USD en moyenne) ont été octroyés à 18 pays pour la création de données, afin que ceux-ci puissent numériser leurs données sur la biodiversité sur une plateforme géospatiale et ainsi proposer des produits décisionnels à valeur ajoutée. La base de données de l'IABIN continue d'être exploitée par des gestionnaires dans les États participants à l'appui de leurs processus décisionnels. Le projet de l'IABIN a constitué un forum qui favorise la collaboration technique et la coordination entre États membres en matière de collecte, d'échange et d'exploitation des informations sur la biodiversité qui sont utiles au processus décisionnel ayant trait à la gestion et la conservation des ressources naturelles et l'éducation s’y rapportant, et ainsi promouvoir le développement durable dans la région.

	
	Le DDD contribue également à une valorisation accrue des services environnementaux dans 7 pays de la région andine et au Costa Rica sous l'égide de l'IEMHO et en partenariat avec la Convention relative aux zones humides d'importance internationale, particulièrement comme habitats des oiseaux d'eau (Convention de Ramsar). 

	
	L'IEMHO collabore avec des directeurs et hauts responsables d'institutions de protection des espèces sauvages à titre de mécanisme continental de coopération non contraignant visant la conservation des espèces migratoires communes. 

	
	L'initiative Mesoamerica 2020 lancée en juin 2014 par l'OEA avec le concours du service de protection des espèces sauvages des États-Unis collaborera avec des intervenants clés pour aborder les dimensions humaines qui sous-tendent la conservation des espèces et de l'écosystème et renforcera la capacité des populations et institutions d'Amérique centrale à devenir les gestionnaires des terres et à assurer un avenir viable.

	iv) Faciliter l'adoption de stratégies et politiques intégrées pour répondre aux impératifs d'accessibilité, de transfert et d'intégration des techniques de production appropriées et de gestion durable des ressources naturelles à travers notre région d’un commun accord et pour améliorer par ailleurs la qualité de vie des populations rurales les plus pauvres et ce, en coordination avec d'autres organisations et promouvoir le dialogue pour éviter le double emploi. Il conviendrait de maitriser en particulier les relations entre les processus de désertification et la biodiversité, les fonctions et services de l'écosystème, les questions liées à l'eau et le changement climatique.
	iv) L'initiative de l'OEA sur les communautés durables en Amérique centrale et dans les Caraïbes a contribué à l'exécution de 22 projets innovants de démonstration dans quatre grands domaines : énergie renouvelable, gestion des déchets, résilience aux dangers naturels et méthodes de transport durable.

	
	Appui à l'exécution d'un projet pilote en Équateur sur le recyclage en boucle fermée, dont les résultats sont : 1) création et approbation d'un programme national de recyclage en boucle fermée ; 2) certification du premier produit conditionné certifié de bout en bout en Amérique latine et dans les Caraïbes ; 3) ouverture d'un centre de production peu polluant en Équateur ; 4) mention du projet dans un chapitre/section qui lui est exclusivement consacré dans le Plan national de développement dénommé "Plan para el Buen Vivir 2013-2017". Cette intervention a jeté les bases d'un programme élargi, lui aussi financé par le département d'État, auquel ont participé la Colombie, le Panama et Trinité-et-Tobago.

	v) Renforcer la capacité des États membres à promouvoir la gestion durable des forêts et contrer les pratiques illégales selon la législation nationale, au moyen de la promotion de l'application du droit et de la gouvernance des milieux forestiers aux niveaux national, infranational, régional et sous-régional, y compris par la collaboration avec des organisations intergouvernementales et non-gouvernementales et le secteur privé, selon le besoin.
	v) Les projets IABIN, ReefFIx et IEMHO ont tous soutenu les pratiques optimales mondiales visant à réduire au minimum la déforestation et la dégradation des terres ainsi que protéger les zones à mégabiodiversité.

	
	Réalisation de deux programmes régionaux de renforcement des capacités d'une durée d'une semaine sur le paiement des services de l'écosystème, y compris la mise en œuvre des cadres juridiques et institutionnels à l'appui de ces mécanismes ayant trait à la zone forestière de la région du Trifinio et de l'Amazonie péruvienne, lesquels ont bénéficié à plus de 100 responsables municipaux et nationaux.

	
	Contribution aux activités de formation réalisées par le réseau pour l'observance et l'application du droit forestier (ROAVIS) à l'intention de 26 juges et procureurs du Honduras afin de contrer les pratiques illégales à l’égard des espèces sauvages et des forêts, pour promouvoir l'application du droit forestier. Cette formation a bénéficié d'un concours financier des ministères de la Justice et de l'Intérieur des États-Unis. 


	vi) Soutien de la mise en œuvre et observance effectives aux plans national et infranational des lois, politiques et règles contre le commerce illégal des espèces menacées d'extinction et pour la protection des espèces sauvages, y compris par la mise en œuvre de la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES), ainsi que la promotion de stratégies contre la perte d'habitat des espèces sauvages.
	vi) Élaboration d'un programme interaméricain de renforcement des capacités judiciaires sur la primauté du droit dans l'environnement (dont la mise en œuvre de la CITES et la promotion de stratégies contre la perte d'habitat des espèces sauvages) qui sera mis en œuvre en 2015 ; soutien continu à la mise en œuvre de la Convention pour la protection de la flore, de la faune et des beautés panoramiques naturelles des pays de l'Amérique et de la CITES ; appui aux activités du groupe de travail du comité permanent sur la CITES et les moyens de subsistance ; appui aux activités de formation au Guatemala à l'intention des procureurs de la région centraméricaine pour les questions liées à l'environnement dans le cadre de la mise en œuvre de la CITES ; dialogue sur la mise en œuvre des priorités de la CITES, dont le résultat a été une collaboration accrue entre le DDD et le secrétariat de la CITES ; contribution à une formation dispensée aux États membres pour l'inscription récente de cinq espèces de requins à la liste de la CITES.  

	b) Promouvoir les échanges d'information pour :


	i) Épauler les gouvernements engagés dans la gestion d'un réseau interaméricain de la biodiversité américaine pour favoriser l'adoption de normes compatibles et de méthodes compatibles de collecte, de communication et d'échange d'information utiles aux décisionnaires et au renforcement des capacités en ce qui concerne la conservation et l'utilisation durable de la biodiversité.
	i) Création de la passerelle d'intégration des données et d'analyse de l'IABIN (DIAG), qui offre une visualisation personnalisée des informations figurant dans le système pour les utilisateurs de l'IABIN et reproduit les informations réalisées par les 5 réseaux thématiques de l'IABIN (TN). L'utilisateur peut aussi naviguer facilement et interroger la base de données, alimenter une carte interactive et mener des analyses de données provenant de plusieurs réseaux thématiques qui donnent accès à plus de 70 ensembles de données élaborées par l'IABIN, plus de 2 800 ensembles de données publiques de Data Basin et services cartographiques.

	ii) En coordination avec les autorités gouvernementales, déterminer quelles sont les disparités d'information et les nouveaux domaines d'intérêt ainsi que les programmes de recherche au bénéfice de la conservation et de l'utilisation durable de la biodiversité.
	ii) Les 5 réseaux thématiques de l'IABIN (écosystèmes, espèces envahissantes, pollinisateurs, zones protégées et espèces/spécimens) et la base de données sur les paiements des services de l'écosystème (PSE) ont contribué aux pratiques optimales et leçons apprises à l'issue d'initiatives de marché pour l'élaboration de politiques environnementales.

	
	Appui aux efforts déployés par les États membres en matière d'analyse des tendances dans les transactions de PSE et des défis et contributions des cadres juridique et institutionnel de la mise en œuvre des mécanismes de PSE, un appui qui pourrait considérablement enrichir le travail des décideurs politiques en matière de protection de la biodiversité.

	iii) Améliorer la coopération régionale pour la gestion de la biodiversité au moyen des échanges de données d'expérience et d'expertise dans les zones protégées et les habitats naturels.
	iii) Les bases de données de l'IABIN sur les zones protégées et les parcs marins et d'autres ateliers connexes ont permis de grands échanges régionaux et transnationaux d'information entre les pays, ce qui a contribué à une meilleure gestion des corridors biologiques.

	
	Coopération améliorée grâce à l'IEMHO avec les secrétariats de la Convention de Ramsar et de la Convention sur la conservation des espèces migratrices appartenant à la faune sauvage (Convention de Bonn).

	iv) Production et renforcement de la capacité de contrer des problèmes graves au plan régional, notamment les espèces envahissantes, le déclin des amphibiens, le trafic d'espèces sauvages ainsi que la propagation des maladies des espèces sauvages et des zoonoses.
	iv) Création du Réseau d'information de l'IABIN sur les espèces exogènes envahissantes (I3N), dont les données couvrent les pays des Amériques à l'appui du dépistage et de la gestion des espèces envahissantes. La plateforme I3N propose un renforcement des capacités et une vaste gamme d'instruments électroniques pour la gestion de l'information et un meilleur accès à l'information.

Octroi de 21 dons de 10 000 USD pour numériser les données concernant les espèces envahissantes dans 15 pays.

	v) Élaboration en cours du Réseau mondial de systèmes d’observation de la Terre (GEOSS) et renforcement des capacités dans les pays membres pour permettre à ceux-ci de participer activement à la production de données en strates et à l'évaluation des informations environnementales en lien avec le développement durable et la protection de la santé et de la biodiversité.
	v) Collaboration étroite avec GEOSS dans le cadre d'initiatives de surveillance à l'échelle mondiale, dont l'Encyclopédie de la vie et le portail d'information sur la biodiversité mondiale (Global Biodiversity Information Facility ou GBIF).


	
	Collaboration avec le PNUE pour la rédaction du chapitre III du rapport GEO LAC 3 sur l'avenir de l'environnement en Amérique latine et dans les Caraïbes, intitulé La relation entre le changement environnemental et le bien-être des populations en Amérique latine et dans les Caraïbes. GEO LAC 3”. Disponible à partir du lien ci-après : http://www.pnuma.org/geo/geoalc3/ing/index.php

	c) Fournir une coopération pour :

	i) Réaliser des projets régionaux, sous-régionaux et bilatéraux pour la gestion et l'utilisation durable de la diversité biologique, dont les espèces sauvages et les forêts, élaboration de stratégies et exploration de plans d'action coordonnés pour gérer les écosystèmes naturels ainsi que les ressources biologiques communes à deux ou plusieurs pays.
	i) Octroi de plus de 120 petits dons s'élevant à 10 000 USD à des ONG, universités, herbiers et musées à travers le continent américain pour la numérisation des données de biodiversité dans le cadre de l'IABIN.

	
	Avec le concours du comité permanent de l'IEMHO, le DDD a sélectionné et financé, par voie de concours, six propositions jusqu'à 20 000 USD pour soutenir les efforts de conservation d'espèces marines migratrices et des habitats les plus menacés. L'IEMHO met en œuvre également le Cadre des voies de migration des Amériques et le Plan d’action sur les oiseaux migrateurs 2014-2020, actuellement soumis à l'examen du conseil de l'IEMHO, et qui seront présentés lors de la Conférence des États parties à la Convention de Bonn en novembre 2014.

	
	Le DDD s’applique à mieux comprendre l'incidence de la variabilité du climat et du changement climatique dans les paiements ou compensations des services environnementaux à titre de stratégie d'adaptation à l'appui des moyens de subsistance et pour optimiser les contributions financières au service du véritable potentiel de ces services dans deux régions qui ont été sélectionnées en raison de la présence de bassins versants transfrontaliers et serviront d'études de cas dans la région andine ou le bassin de l'Amazonie couvert par Climate Outlook.

	ii) Soutien fourni aux pays, sur accord tacite, pour l'identification de nouvelles zones protégées à travers la région, et élaboration de plans pour la gestion de zones protégées et zones tampon revêtant des caractéristiques similaires, et pour la création, la restauration ou la consolidation de corridors biologiques aux termes des décisions prises par les pays concernés par ces zones protégées.
	ii) Octroi de 7 petits dons pour l'exploitation, l'actualisation et le maintien d'une base de données accessible par Internet et qui couvre les zones protégées situées dans plusieurs pays du continent américain dans le contexte du réseau thématique des zones protégées de l'IABIN. ReefFIx a collaboré avec l'initiative Caribbean Challenge, pour la gestion durable de 20 % des zones marines.

	
	Appui à l'établissement de la deuxième zone protégée d'Haïti, dénommée Parc marin des trois baies, située dans le nord-est de ce pays, une initiative s'inscrivant dans le cadre de ReefFIx.

	iii) Promotion de la gestion intégrée des terres et mesures connexes pour lutter contre la désertification au moyen de projets de développement durable et d'études régionales intégrées pour, notamment, l'inversion de la tendance à la dégradation et l'érosion graves, dans le contexte de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification


	v) Les projets IABIN, ReefFIx et IEMHO ont tous soutenu les pratiques optimales mondiales visant à réduire au minimum la déforestation et la dégradation des terres ainsi que protéger les zones à mégabiodiversité prioritaires.

	
	Le DDD s'efforce de contribuer à l'inversion des tendances à la dégradation des terres dans le Gran Chaco au moyen d'un appui à la gestion durable des terres productives. http://www.oas.org/en/sedi/dsd/IWRM/Ongoing_Projects/Gran_Chaco/project_default.asp 


	iv) Soutenir les États membres qui le demandent à renforcer les activités à l'appui de l'élaboration de lois sur l'environnement visant à conserver la biodiversité et les ressources hydriques et à lutter contre la désertification
	iv) Au cours de la période à l'étude, le DDD a aidé la Grenade à élaborer sa loi nationale sur la gestion de l'environnement, la République dominicaine et le Paraguay à élaborer une loi sur les paiements des services de l'écosystème et le Mexique dans un processus devant aboutir à une nouvelle loi sur l'eau et aussi dans l'élaboration d'un plan de travail pour la commission sénatoriale de ce pays consacrée à l'environnement et aux ressources naturelles. 

	v) Renforcement de la capacité technique et institutionnelle pour la conservation et l'utilisation durable des plantes, animaux et écosystèmes.
	v) Les projets IABIN, ReefFIx et IEMHO ont tous soutenu les pratiques optimales mondiales visant à réduire au minimum la déforestation et la dégradation des terres.

	
	Le DDD a soutenu les activités du groupe de travail du comité permanent sur la CITES et les moyens de subsistance et travaille actuellement à une trousse à outils destinée à appliquer la décision de la CITES sur les moyens de subsistance qui contribuera à une utilisation durable des plantes, animaux et écosystèmes.



	vi) Monter des initiatives de coopération aux niveaux continental, régional et sous-régional réunissant les responsables de l'environnement, des ressources naturelles et du maintien de l'ordre pour rehausser la capacité de dépister et combattre efficacement le commerce illégal transfrontalier des espèces sauvages afin de renforcer l'observance des obligations contractées au titre de la CITES.

	vi) Le DDD a collaboré aux activités du réseau international de répression et conformité, à la création d'un réseau de répression en Amérique du Sud et aux activités de ROAVIS ainsi qu'à celles de la Commission mondiale du droit de l'environnement de l'UICN et du réseau du FIDA

	3.5 Gestion du littoral et adaptation au changement climatique 

L'OEA entreprendra les mesures suivantes dans ce domaine :

	a) Promouvoir les échanges d'information pour :


	i) Concevoir des politiques et envisager des perspectives pour une riposte et une adaptation rentables aux effets du changement climatique à travers le monde.

	i) Dans ce domaine, le DDD continue d'apporter sa contribution au moyen de ses réseaux ayant rapport à l'eau et à l'atténuation des effets des catastrophes. 

Organisation de 4 forums de discussion et politique générale sur le changement climatique rassemblant des experts dans le cadre du CIDI, et de 2 forums dans le contexte du dialogue de politique générale sur le changement climatique, qui ont bénéficié du concours de la Mission permanente du Pérou et de la France, pays d'accueil de la COP 20 et de la COP 21, respectivement. Voir http://www.oas.org/en/sedi/dsd/PoliticalDialogues.asp

	
	Élaboration de la base de données sur les paiements des services de l'écosystème (PSE).

	
	 Le département a soutenu le gouvernement de la Jamaïque dans la mise en œuvre du projet d'évaluation de la vulnérabilité de la côte au changement climatique dans ce pays, dont le résultat a été l'élaboration de stratégies d'adaptation à base communautaire au profit des secteurs de la pêche dans les localités de Whitehouse (commune de Westmoreland) et de Black River (commune de St. Elizabeth) et du secteur agricole des localités de Darliston (commune de Westmoreland) et de Flagaman (commune de St. Elizabeth).



	
	Le DDD déploie ses efforts pour mieux comprendre l'incidence de la variabilité du climat et du changement climatique dans les paiements ou compensations des services environnementaux à titre de stratégie d'adaptation à l'appui des moyens de subsistance et pour optimiser les contributions financières au service du véritable potentiel de ces services dans deux régions qui ont été sélectionnées en raison de la présence de bassins versants transfrontaliers et serviront d'études de cas dans la région andine ou le bassin de l'Amazonie couvert par Climate Outlook.

	ii) Favoriser une intégration accrue et des liens plus étroits entre les initiatives et projets ayant trait à l'adaptation au changement climatique et à l'atténuation des effets des catastrophes naturelles.

	ii) Conception d'une politique d'intégration, au sein de l'OEA, de la gestion des risques de catastrophe (GRC) qui, notamment, aborde les liens entre la GRC et le changement climatique ainsi que les conditions favorables à la survenance d'une catastrophe en raison d'une mauvaise planification du développement ; 

	
	Renforcer les capacités des associations des bassins fluviaux comme le CIC aux fins d'adaptation aux effets de la variabilité du climat et du changement climatique sur les écosystèmes et les moyens de subsistance des habitants de ces régions grâce à la conception de plans d'action stratégique dans les bassins de La Plata et du Chaco.

	
	Les projets IABIN, ReefFIx et IEMHO ont tous soutenu les pratiques optimales mondiales visant à réduire au minimum la déforestation et la dégradation des terres.

	iii) Créer des bases de données et des systèmes d’information permettant aux institutions pertinentes aux niveaux régional et national d'acquérir, d'analyser, de stocker et de diffuser des données sur le changement climatique et les effets de celui-ci sur les systèmes naturels et anthropiques.
	iii) Les projets IABIN, ReefFIx et IEMHO ont tous soutenu les pratiques optimales mondiales visant à réduire au minimum la déforestation et la dégradation des terres.

	
	Élaboration d'une base de données sur les lois relatives aux catastrophes.

	
	Promotion des bases de données établies au titre de la CCCCC.

	iv) Approfondir les connaissances sur les effets du changement climatique et de l'émission de gaz à effet de serre sur les secteurs socioéconomiques et les ressources naturelles.
	iv) Les projets IABIN, ReefFIx et IEMHO ont tous soutenu les pratiques optimales mondiales visant à réduire au minimum la déforestation et la dégradation des terres.

	
	Voir le projet d'évaluation de la vulnérabilité de la région côtière au changement climatique de la Jamaïque.

	
	Appui à la réalisation d'une étude de la CEPALC sur les effets économiques du changement climatique dans les Caraïbes ; appui au CCCCC pour l'élaboration d'un plan régional de politique, de stratégie et d'exécution sur l'adaptation au changement climatique adopté par les chefs de gouvernement de la CARICOM en 2012. 

	b) Fournir une coopération pour :

	i) Établir et exploiter des réseaux de surveillance du niveau de la mer, du climat et des récifs coralliens.
	i) Par le biais du projet ReefFIx comme outil de gestion intégrée du littoral, le DDD a collaboré avec les petits États insulaires en développement pour achever l'analyse des parties prenantes et des conditions socioéconomiques pour améliorer la surveillance des ressources marines afin d'honorer les engagements contractés par ces pays pour élargir leur couverture et parvenir à une gestion efficace. ReefFIx a été mis en œuvre dans plus de 14 études de cas dans des pays des Caraïbes selon les modalités ci-après : i) méthodes d'évaluation des biens et services fournis par l'écosystème ; ii) interventions rentables pour l'amélioration de la situation de l'écosystème marin ; iii) techniques d'augmentation des revenus au titre des principes de recouvrement des coûts et principes pollueur-payeur et utilisateur-payeur.

	
	Après le résultat concluant du Projet de planification régionale des Caraïbes en vue de l'adaptation aux changements climatiques planétaires (CPACC) et du réseau d'observation du niveau de la mer en Amérique centrale (RONMAC) en 2001, aucune autre activité d'observation du niveau de la mer n'a été entreprise. Toutefois, le DDD continue d'appuyer les activités du CCCCC, du Système mondial d'observation de l'océan et du Centre de l’eau pour les tropiques humides de l’Amérique latine et des Caraïbes (CATHALAC) dans ce domaine. 

	ii) Mettre en place des méthodes adéquates d'évaluation des risques et de cartographie sur la vulnérabilité du littoral.
	ii) Par le biais du projet ReefFIx comme outil de gestion intégrée du littoral, le DDD a collaboré avec les petits États insulaires en développement pour achever l'analyse des parties prenantes et des conditions socioéconomiques pour améliorer la surveillance des ressources marines afin d'honorer les engagements contractés par ces pays pour élargir leur couverture et parvenir à une gestion efficace. ReefFIx a été mis en œuvre dans plus de 14 études de cas dans des pays des Caraïbes selon les modalités ci-après : i) méthodes d'évaluation des biens et services fournis par l'écosystème ; ii) interventions rentables pour l'amélioration de la situation de l'écosystème marin ; iii) techniques d'augmentation des revenus au titre des principes de recouvrement des coûts et principes pollueur-payeur et utilisateur-payeur.

	
	Méthode élaborée pour évaluer le niveau de vulnérabilité des côtes au niveau communautaire dans deux communes jamaïcaines par le biais du projet d'évaluation de la vulnérabilité de la région côtière au changement climatique de la Jamaïque.

	3.6 Promotion des énergies renouvelables et de l’efficacité énergétique 

L'OEA entreprendra les mesures suivantes dans ce domaine :

	a) Servir de tribune régionale pour les questions ci-après :


	i) Organiser et mettre en pratique l'initiative Énergie renouvelable dans les Amériques (REIA), qui s'appuie sur des partenariats concertés pour accélérer l'exploitation des sources d'énergie renouvelable et technologies d'efficacité énergétique à travers les Amériques
	i) En 2008, la REIA est devenue le Programme d'énergie durable des Amériques (SEPA). L'objectif de ce programme est d'aider les États membres à pérenniser le secteur énergétique à travers la région. Les domaines d'intervention étaient les suivants : réforme des politiques et de la réglementation, renforcement des capacités humaines et institutionnelles, aide technique et évaluation des ressources, gestion des connaissances et appui financier. De plus, le SEPA a donné suite aux mandats issus de la 37e session de l'Assemblée générale, organisé la réunion interaméricaine des autorités nationales et experts sur l'énergie au service du développement durable (Washington, D.C.) et coordonné des consultations avec des experts en questions d'énergie dans les Caraïbes (Bahamas), le Cône Sud (Chili) et en Amérique centrale (El Salvador). 

En 2009, le SEPA est devenu le Partenariat des Amériques sur l’énergie et le climat (ECPA), conçu comme un mécanisme gradué ayant pour objectif une exploitation accélérée des sources d'énergie durable dans le continent américain

	ii) Participation aux partenariats pour l'énergie renouvelable et l'efficacité énergétique lancés durant le Sommet mondial sur le développement durable (SMDD).
	ii) Le DDD contribue aux activités du partenariat du SMDD dénommé Partenariat pour les énergies renouvelables et l’efficacité énergétique (REEEP) en faisant office de secrétariat régional pour l'Amérique latine et les Caraïbes.

	
	Le DDD a contribué à la mise en œuvre de l'initiative du SMDD dénommée Partenariat pour l’énergie du village planétaire (GVEP).

	iii) Promotion de l'adoption de mesures de politique et de réglementation pour accélérer l'exploitation des sources d'énergie renouvelable et technologies d'efficacité énergétique à travers les Amériques.

	iii) Mise en œuvre du Programme sur les énergies durables dans les Caraïbes (CSEP). Le projet avait pour objectif la viabilité accrue du secteur énergétique dans les Caraïbes au moyen d'améliorations dans les secteurs de la gouvernance et de la gestion. Le projet a été mis en œuvre dans les pays suivants : Sainte-Lucie, Dominique, Grenade, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-Grenadines, Antigua-et-Barbuda et Bahamas. En tout, 6 instruments politiques et plans d’action ont été conçus et adoptés à Antigua-et-Barbuda, aux Bahamas, à la Dominique, à la Grenade, à Sainte-Lucie et à Saint-Vincent-et-Grenadines ; des projets d'accord d'achat d'énergie ont été conclus pour les besoins d'un parc éolien de 1,1 MW ; une centrale géothermique de 32 MW (étude en cours) ainsi qu'un parc éolien de 8 MW à Saint-Kitts-et-Nevis.

	
	Appui fourni à la rédaction et au processus de consultation visant l'adoption d'une loi sur les ressources géothermiques à Nevis.

	
	Appui fourni à l'élaboration d'une loi d'incitation à l’exploitation d'énergies renouvelables en République dominicaine.



	
	Par le biais du REEEP, octroi de dons s'élevant à 3 806 013 USD pour des projets en énergie renouvelable et efficacité énergétique, financement de 31 projets et organisation de 12 réunions avec les parties concernées.

	iv) Élaboration et utilisation de mécanismes de financement novateurs, adaptés aux caractéristiques techniques des technologies appliquées à l'énergie renouvelable et à l'efficacité énergétique, et adaptés également aux besoins sociaux et économiques d'utilisateurs d'une grande diversité démographique.
	iv) Les pays des Caraïbes reçoivent un appui pour les aider à surmonter les principales difficultés de la commercialisation de l'énergie par le biais de l'Initiative de renforcement des capacités en énergie durable (SECBI). Dès janvier 2015, les pays admissibles commenceront à recevoir une aide technique grâce à laquelle ils pourront solliciter un financement et recevoir des investissements dans des projets énergétiques en fonction de leurs réponses à l'appel aux manifestations d'intérêt lancé en novembre 2014.

	
	Le DDD a collaboré avec le gouvernement de Saint-Kitts-et-Nevis pour repérer et engager un concepteur de projet et pour obtenir un financement à l'appui de projets de centrales géothermiques et de parcs éoliens.

	
	À la Grenade, il a mis en œuvre le Programme de financement des énergies solaires dans les Caraïbes (CSFP). Le programme avait pour objectif d'accroitre l'accès aux systèmes de chauffage d'eau par énergie solaire à des groupes à revenu faible et moyen de la population de ce pays.

	
	Le DDD a contribué à la rédaction et à la négociation de l'accord d'achat d'énergie pour un projet d'énergie géothermique à Saint-Kitts-et-Nevis.

	
	Par le biais du REEEP, le DDD a soutenu des projets visant à encourager les banques à proposer un financement à l'appui de projets sur les énergies renouvelables et l'efficacité énergétique.

	v) Identifier et promouvoir des projets en énergie renouvelable (ER) et efficacité énergétique (EE) dans les Amériques.

	v) Le DDD : a) a poursuivi ses efforts auprès des organismes compétents aux niveaux international, national et régional pour identifier de nouveaux projets et consolider les acquis des projets fructueux en cours d'exécution, y compris par le biais d'un groupe de coordination des bailleurs dans les Caraïbes piloté par l'Union européenne ; b) a achevé des études de faisabilité et des évaluations de ressources en biocarburant en République dominicaine, El Salvador, Haïti et Saint-Kitts-et-Nevis ; c) a appuyé la conception et le développement d'installations de traitement de l'éthanol au Honduras, au Guatemala et à El Salvador ; d) a appuyé l'installation d'une centrale de traitement de l'éthanol d'une capacité de 800 l/jour à Catacamas (Honduras) en aout 2014 ; e) a aidé le Chili, la République dominicaine, le Guatemala et le Honduras à identifier des interventions concrètes pour promouvoir l'efficacité énergétique au moyen du groupe de travail de l'initiative ECPA consacré à cette question ; f) a commencé à mettre en œuvre l'initiative Énergie renouvelable et science du climat : Les enjeux de la métrologie et de la technologie dans les Amériques, dont le but est d'élaborer et diffuser des technologies, des mesures et normes connexes pour une exploitation efficace des technologies ayant une modeste empreinte de carbone ; g) a organisé avec succès un atelier régional à Sainte-Lucie en aout 2014 auquel ont participé 16 hauts représentants des partenaires pour le développement dans la région, et au cours duquel ont été identifiés les besoins des pays en matière d'énergies renouvelables et efficacité énergétique et a été conclu un accord pour établir une base de données des projets ainsi qu'une liste d'experts dans ces domaines à travers la région, qui seront hébergés au Secrétariat de la CARICOM. 

	
	Le DDD a entrepris une étude de faisabilité pour déterminer la viabilité de la production d'éthanol cellulosique et de son utilisation au Belize.

	
	Avec le concours des gouvernements des États-Unis et du Brésil, le DDD soutient l'accord bilatéral sur les biocarburants à l'appui de projets dans ce domaine, l'objectif étant de soutenir le développement et d'améliorer la viabilité économique, la compétitivité et la situation socioéconomique des pays de la région. Les pays concernés par cet accord sont El Salvador, Haïti, la République dominicaine, Saint-Kitts-et-Nevis, la Jamaïque, le Guatemala et le Honduras. 

	vi) Échanges d'information sur les énergies renouvelables et les technologies de faible consommation énergétique et aide technique et formation sur des questions liées au développement de sources d'énergie durable.

	vi) Le Partenariat des Amériques sur l’énergie et le climat (ECPA) est le mécanisme principal employé pour les échanges d'information sur l'énergie et le climat.

· Les initiatives au titre de l'ECPA ont été conçues pour fournir une aide technique et de la formation sur des questions liées au développement de sources d'énergie durable :

· Production en boucle fermée dans les Amériques

· Initiative ECPA-Caraïbes

· Groupe de travail sur l'efficacité énergétique (EE)

· Communautés à petite empreinte carbone dans les Caraïbes (LCCC)

Initiative de renforcement des capacités en énergie durable (SECBI) – Région Caraïbes

Énergie renouvelable et science du climat : Les enjeux de la métrologie et de la technologie dans les Amériques. Échanges d'information sur les ER/EE par la plateforme de l'ECPA et la réunion du groupe de travail ECPA/EE présidé par le Mexique.
Organisation de plus de 80 ateliers en ER/EE, biocarburants et recyclage en boucle fermée, y compris avec le concours des partenaires ci-après : UE, Clean Energy Solutions Centre, fondation Clinton, CARICOM, the Carbon War Room et REEEP ; 12 directeurs d'organes nationaux de normalisation pour la conception de bureaux et bâtiments publics aux normes EE dans les climats tropicaux ; 27 responsables gouvernementaux formés au financement de projets en énergie durable dans les Caraïbes ; élaboration d'un manuel financier pour les mécanismes de crédit lié à l'énergie durable dans les Caraïbes ; élaboration d'un guide à l'intention des enseignants sur l'éducation durable ; publication d'un livret des enseignants sur l'enseignement intégré et rédaction d'un livret à l'intention des enfants intitulé Learn and Save with the Energy Masters. 


	3.7 Renforcement des capacités et Renforcement institutionnel au service du développement durable et de la gestion de l'environnement 

L'OEA entreprendra les mesures suivantes dans ce domaine :

	a) Servir de tribune régionale pour les questions ci-après :

	i) Faciliter le dialogue tendant vers un examen des éléments techniques, sociaux et économiques de la gestion de l'environnement, y compris les droits pouvant résulter des connaissances traditionnelles autochtones, en insistant sur le fait qu'il s'agit de questions qui sont du ressort de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) et de la Convention sur la diversité biologique, qui traitent spécialement de cette question.
	i) Le DDD continue d'organiser chaque année un cours de formation pour accroitre la capacité de ses participants à négocier et mettre en œuvre des accords de commerce international contenant des dispositions touchant l'environnement ou une perspective de développement durable. L'un des modules de cette formation prévoit un examen des questions de droits de propriété intellectuelle et des rapports avec la biodiversité. Au cours de la période à l'étude, plus de 120 responsables gouvernementaux ont suivi cette formation.

	
	Le DDD est un partenaire qui contribue par ses connaissances à la Green growth Knowledge Platform (GGKP) et à son comité de recherche sur les mesures et les indicateurs, dont la mission est de faciliter les travaux de recherche visant à mesurer la croissance non polluante pour tous afin de mieux comprendre et surveiller les interactions entre la croissance économique, le développement social et la viabilité de l'environnement. Un document de réflexion sur la manière de mesurer une croissance non polluante pour tous au niveau des pays est en cours de rédaction.

	ii) Faciliter l'échange d'information et de données d’expériences en droit et politiques de l'environnement, en particulier par le biais des experts gouvernementaux désignés par les États membres pour participer aux activités du Forum interaméricain sur le droit environnemental (FIDA).
	ii) L'échange d'information par le biais du FIDA, qui s'est déroulé essentiellement en mode virtuel en raison de ressources limitées, a été efficace. Les agents de liaison sont informés des nouvelles actualités en droit et politiques de l'environnement, ainsi que des activités du DDD entreprises en partenariat avec d'autres institutions. 

	iii) Continuer de collaborer via le FIDA à des activités de coopération pour l'élaboration et le renforcement des lois, politiques et institutions liés à l'environnement et, en coopération avec les États membres, renforcer les instruments ou les incitations à la mise aux normes environnementales dont se servent les États membres pour mettre en place leurs politiques et lois.
	iii) Durant la période à l'étude, le DDD a soutenu la Grenade dans l'élaboration de sa loi nationale sur la gestion de l'environnement et la stratégie pour la biodiversité, la République dominicaine et le Paraguay dans leurs efforts visant la mise en place d'une loi sur le paiement des services de l'écosystème, le Mexique dans un processus devant aboutir à une nouvelle loi sur l'eau et l'élaboration d'un plan de travail à l'intention du Comité sénatorial pour l'environnement et les ressources naturelles.

	
	De concert avec le partenariat pour la forêt pluviale et le Vance Center for International Justice, le DDD a rédigé un résumé des pratiques optimales des mécanismes de marché qui ont servi à promouvoir la conservation des ressources naturelles et le développement durable en Amérique latine. Ce résumé a été utilisé par nos partenaires à l'appui de la mise en œuvre des instruments et incitations de marché qui ont accusé de bons résultats. 

	
	Un ouvrage a été publié sur le thème Cadres juridique et institutionnel du PSE : Analyse de huit pays, qui examine les tendances et données d’expériences en matière de mise en œuvre de programmes de PSE dans les pays suivants : Bolivie, Chili, Colombie, Costa Rica, République dominicaine, Équateur, Panama et Pérou.

	
	Appui aux efforts déployés par les États membres en matière d'analyse des tendances dans les transactions de PSE et des défis et contributions des cadres juridique et institutionnel de la mise en œuvre des mécanismes de PSE, un appui qui pourrait devenir un produit enrichissant considérablement le travail des décideurs politiques en matière de protection de la biodiversité.



	
	Programme de renforcement des capacités réalisé en une semaine sur les paiements des services de l'écosystème, y compris les cadres juridiques et institutionnels mis en œuvre dans la région du Trifinio et l'Amazonie péruvienne, lequel a bénéficié à plus de 100 responsables municipaux et nationaux et couvre la question des cadres porteurs dans les domaines juridique et institutionnel : http://www.oas.org/es/sedi/dsd/elpg/Cursos/4Edicion.asp
http://www.oas.org/es/sedi/DSD/ELPG/Cursos/PSA/3Edicion.asp

	
	Soutien du dialogue entre parlementaires sur le droit et les politiques de l'environnement.

	
	Soutien de la mise en œuvre de la Stratégie interaméricaine pour la prise de décisions sur le développement durable en tant que moyen d'appuyer la conformité aux normes écologiques dans les États membres en collaboration avec les agents de liaison du FIDA.

	iv) Échange d'information sur les activités de coopération en matière environnementale sur le territoire des États membres et élaboration d'une liste de projets et programmes utiles, financés par les partenaires du secteur de la coopération dans le continent américain
	iv) Échange d'information effectué au moyen de réunions virtuelles et présentielles dans le cadre des réseaux du DDD sur l'eau, la biodiversité, l'énergie, le droit et la gestion des catastrophes.

	
	Liste des projets et programmes pertinents financés par des organismes de coopération dressée pour les pays d'Amérique centrale et la République dominicaine en raison des contraintes de financement et problèmes rencontrés dans le repérage des nombreux projets et partenaires dans ce domaine. Toutefois, le DDD alimente les listes et bases de données de projets actuelles notamment les initiatives Green Growth Knowledge Platform et Pathways to Prosperity in the Americas ainsi qu'à la base de données de projets de l'UE sur l'énergie dans les Caraïbes.

	b) Promouvoir les échanges d'information pour :

	i) Encourager la collaboration avec les secteurs public et privé et les organisations de la société civile concernées par le droit et les politiques de l'environnement.
	i) Échange d'information régulier et collaboration visant les secteurs public et privé et les organisations de la société civile, y compris par le biais de la série de dialogues de politique sur le changement climatique en prévision des COP XX et XI ainsi qu'une série de dialogues (de juin 2011 à mai 2012) consistant dans six séances en prévision de la conférence Rio+20 ; enfin, un événement tenu en marge de la conférence en juin 2012. De plus, la collaboration continue avec la société civile pour soutenir la mise en œuvre de la Stratégie interaméricaine pour la participation du public au processus décisionnel sur le développement durable, en particulier avec les organisations concernées par les recommandations de nature juridique ayant trait aux éléments du principe 10 de la Déclaration de Rio (accès à l'information, accès aux actions judiciaires et accès à la justice). 

	
	Le DDD maintient une liste constituée de plus de 1 000 organisations intéressées par les questions de droit et de politiques, notamment celles qui sont accréditées auprès de l'OEA pour participer aux activités de l'Organisation et ainsi promouvoir son action en faveur de la collaboration.

	ii) Favoriser la collaboration entre experts en droit et politiques de l'environnement.
	ii) Encouragement de la collaboration avec le groupe consultatif du DDD sur le droit de l'environnement, des experts au sein du processus mené par le PNUE pour le Congrès mondial sur la Justice, la gouvernance et la loi pour la durabilité de l'environnement, la première Assemblée de l'ONU sur l'environnement, des associations de parlementaires, des universitaires et plus de 900 membres de la Commission mondiale sur le droit de l'environnement de l'UICN. 

	iii) Soutenir l'élaboration et l'exécution de politiques nationales et internationales sur l'environnement.
	iii) Appui fourni en élaboration de politiques dans des domaines d'intervention stratégiques du PIDS ayant trait à la gestion de l'environnement, la gestion durable des terres, la sylviculture et l'agriculture, la biodiversité, la gestion du littoral et l'adaptation au changement climatique, enfin, la gestion des ressources hydriques et énergétiques.

	
	Appui fourni au parlement péruvien durant la première Rencontre de présidents de parlements, consacrée au rôle du parlement en tant qu'acteur clé dans un dialogue efficace pour le développement durable, le changement climatique et l'inclusion sociale, et examen de la question de l'état de droit dans l'environnement.

	
	Le DDD a contribué à la Politique économique verte de la Barbade et à la Politique nationale péruvienne concernant les procédures durables de passation de marchés.

	iv) Soutenir les États membres pour l'observance des engagements souscrits aux termes d'accords sur l'environnement et la prise de décisions liées au développement durable, en tenant compte des dimensions environnementale, économique et sociale.
	iv) Soutien direct fourni dans la mise en œuvre de la Convention pour la protection de la flore, de la faune et des beautés panoramiques naturelles des pays de l'Amérique, la CITES, la CCNUCC, la Convention sur la biodiversité, la Convention de Ramsar, la Convention de Bonn et la Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants, entre autres, dans la mise en œuvre d'accords régionaux sur l'environnement dans le contexte de traités bilatéraux sur le commerce (en particulier l'accord République dominicaine-CAFTA et l'accord États-Unis-Pérou pour la promotion du commerce), et l'élaboration d'accords internationaux sur le développement durable comme L'avenir que nous voulons (Rio+20), enfin les Orientations de Samoa issues de la troisième réunion internationale sur les petits États insulaires en développement.

	
	Le comité de recherche sur les mesures et indicateurs de la Plate-forme de la connaissance sur la croissance verte (Green Growth Knowledge Platform), auquel le DDD participe, a contribué à l'atteinte de cet objectif en fournissant aux pays des mesures et des données nécessaires pour étoffer leur processus décisionnels.

	
	Renforcement des capacités dans les évaluations de l'environnement et de la viabilité du commerce dans 10 pays de la région et inclusion de processus décisionnels intégrés dans un cours de formation sur le commerce et l'environnement dans le continent américain.

	v) Créer des profils de pratiques optimales pour le développement durable et la gestion de l'environnement dans les couloirs commerciaux des transports en coordination avec les stratégies d'intégration des infrastructures régionales.


	v) Le DDD appuie les efforts de l'initiative des orientations vers la prospérité pour les Amériques (pilier II) sur la facilitation du commerce en identifiant les pratiques optimales qui relient l'environnement à la gestion. Avancées réalisées au titre du projet de réforme de la gestion des zones frontalières des pays d'Amérique centrale et appui au réseau interaméricain des guichets uniques (Red VUCE). De plus, le DDD a effectué et publié sur son site un recueil d'études de cas et pratiques de développement durable et de couloirs commerciaux qui peuvent s'appliquer à la région.

	c) Fournir une coopération pour :

	i) Développer les capacités à l'appui d'une gestion rationnelle de l'environnement, en particulier les politiques, lois, règles et normes écologiques.
	i) Réalisation de plus de 100 ateliers de développement des capacités pour une gestion rationnelle de l'environnement et services d'appui technique à plus de 15 pays en politiques, lois, règles et normes écologiques.

	
	Élaboration d'un projet de renforcement des capacités judiciaires sur l'état de droit pour l'environnement

	ii) Aide les États membres à élaborer des politiques sur l'environnement d'inscrivant dans leurs plans de développement.
	ii) Aide technique fournie par le DDD aux États membres en matière d'élaboration de diverses politiques. 

	
	Une activité a été coparrainée par le DDD durant la 8e réunion du Groupe de travail ouvert sur les objectifs de développement durable de l'ONU (en partenariat avec la CNUCED et le Secrétariat de la CITES), consacrée en particulier sur la durabilité en rapport avec le climat d'affaires et le développement. 

	iii) Renforcement des capacités au moyen d'un appui technique et analytique, sur la demande des États membres, pour entreprendre des évaluations d'impact environnemental afin de minimiser les facteurs extérieurs de nature économique, environnementale et sociale.
	iii) Renforcement des capacités dans les évaluations de l'environnement et de la viabilité du commerce dans 10 pays de la région. Appui fourni à des pays d'Amérique centrale en ce qui a trait aux systèmes d'évaluation de l'impact environnemental. 

	
	Appui au comité directeur de la CITES sur les moyens d'existence dans l'élaboration d'un outil permettant d'évaluer les incidences des processus décisionnels dans le cadre de la Convention.

	iv) Soutien à l'élaboration de lois nationales sur l'environnement dans les États membres. 
	iv) Le DDD a soutenu la Grenade dans l'élaboration de sa loi nationale sur la gestion de l'environnement et la stratégie pour la biodiversité, la République dominicaine et le Paraguay dans leurs efforts visant la mise en place d'une loi sur le paiement des services de l'écosystème, le Mexique dans un processus devant aboutir à une nouvelle loi sur l'eau et l'élaboration d'un plan de travail à l'intention du Comité sénatorial pour l'environnement et les ressources naturelles.
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� 	La version finale de ce document a été distribuée sous la cote: CIDI/CIDS/doc.2/14 Rev. 1,


 Date: 3 novembre, 2014


� Résolution AG/RES. 2816 (XLIV-O/14) adoptée lors de la XLIVe Session ordinaire de l’Assemblée générale tenue à Asuncion (Paraguay) 


� HYPERLINK "http://www.oas.org/legal/english/gensec/EXECUTIVE_ORDER_0801_REV6.doc" \t "_blank" �Instruction� nº 08-01 rev. 6, Annexe D, Section V “Département du développement durable”  http://www.oas.org/legal/english/gensec/D_EXECUTIVE_SECRETARIAT_FOR_INTEGRAL_DEVELOPMENT_0801_REV6.doc 


� Traité entre la République d’El Salvador, le Guatemala et le Honduras pour l’élaboration du Plan Trifinio (entré en vigueur le 28 mai 1998).


� � HYPERLINK "http://www.oas.org/dsd/EnvironmentLaw/Events/CDWRH.pdf" �http://www.oas.org/dsd/EnvironmentLaw/Events/CDWRH.pdf� 


� http://www.ecpamericas.org/initiatives/default.aspx?id=65


�  Résolution AG/RES. 2780 (XLIII-O/13) "Promotion de la gestion des ressources hydriques dans les Amériques" adoptée par l’Assemblée générale de l’OEA tenue au Guatemala le 5 juin 2013





� Le coût total du projet s’élève à $61,7 millions dont un montant de $51 millions représente la contribution des 5 pays participants et un montant de $10 millions la contribution du Fonds pour l’environnement mondial (FEM). 





� Par catastrophe l’UNISDR entend ‘une rupture grave du fonctionnement d’une communauté ou d’une société impliquant d’importants impacts et pertes humaines, matérielles, économiques ou environnementales que la communauté ou la société affectée ne peut surmonter avec ses seules ressources”.





� Par aléas naturels l’UNISDR entend ‘un processus ou phénomène naturel qui peut causer des pertes de vies humaines, des blessures ou d’autres effets sur la santé, des dommages aux biens, la perte de moyens de subsistance et de services, des perturbations socio-économiques, ou des dommages à l’environnement”.





�  Résolution 2750 (XLII-O/12), adoptée à la deuxième séance plénière, tenue le 4 juin 2012.


� HYPERLINK "http://www.oas.org/es/sedi/dsd/elpg/Cursos/4Edicion.asp" �http://www.oas.org/es/sedi/dsd/elpg/Cursos/4Edicion.asp�


� HYPERLINK "http://www.oas.org/es/sedi/DSD/ELPG/Cursos/PSA/3Edicion.asp" �http://www.oas.org/es/sedi/DSD/ELPG/Cursos/PSA/3Edicion.asp�


� 


� http://www.oas.org/en/sedi/dsd/biodiversity/ReefFix


� Activités non publiées par l’OEA. 


� Voir l’article 17-12 de l’Accord de libre-échange République Dominicaine – Amérique centrale (ALEAC-DR) : Relation avec les accords sur l’environnement - 1) Les parties reconnaissent que les accords multilatéraux sur l’environnement dont ils font tous partie, jouent un rôle important dans la protection de l’environnement aux niveaux mondial et national et qu’il est d’une importance cruciale de mettre en oeuvre ces accords pour atteindre les objectifs environnementaux visés dans ces accords. Les parties reconnaissent aussi  que ce chapitre et l’Accord de coopération dans le domaine de l’environnement peuvent contribuer à la réalisation des ces accords. À ce sujet, les parties continueront de chercher les moyens de mieux s’entraider à respecter les accords multilatéraux en matière d’environnement dont ils font tous partie et les accords commerciaux dont ils font tous partie. 2) Les parties pourront, s’il y a lieu, prendre des renseignements sur les négociations relatives aux accords multilatéraux dans le domaine de l’environnement qui sont en cours à l’OMC.





� OEA, Progrès du suivi du programme de coopération dans le domaine de l’environnement dans les pays de l’ALEAC-DR (2014, Washington, DC). 





